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INTRODUCTION
Au Canada, de plus en plus de données montrent que la criminalisation de la possession simple de drogues (c.-à-d. la  
possession de drogues pour un usage personnel) et d’autres activités liées à l’utilisation de drogues (comme les actes inclus 
dans l’interdiction du trafic) ne protègent ni la santé publique ni la sécurité publique. De fait, en plus de s’être révélées ineffi-
caces pour réduire l’utilisation et la disponibilité des drogues criminalisées, ces interdictions contribuent à des conséquences 
profondément néfastes pour la santé des personnes qui utilisent des drogues. De surcroît, la criminalisation de ces activités  
a ancré dans la loi la stigmatisation, le racisme et d’autres formes de discrimination faite aux personnes qui utilisent des 
drogues, en particulier celles qui sont autochtones, noires, non logées ou pauvres.

Constatant les effets néfastes de la prohibition des drogues, 
des décisionnaires politiques et d’autres intervenant-es 
du système pénal au Canada et dans le monde se sont 
intéressé-es aux effets potentiels d’une décriminalisation de 
la possession simple de drogues. De nombreuses agences 
des Nations Unies, par exemple, recommandent « d’autres 
solutions que la condamnation et la sanction dans les cas 
qui s’y prêtent, notamment la dépénalisation de la pos-
session de drogues à usage personnel »,1 et plusieurs pays 
d’Europe et d’Amérique ont mis en œuvre des réformes 
touchant la définition et la réglementation juridiques de 
la possession simple et/ou de la consommation person-
nelle de drogues.2 Ces changements ont été apportés pour 
plusieurs raisons, en particulier afin d’aligner les lois et les 
politiques sur les principes de santé publique et d’alléger la 
charge qui pèse sur les systèmes judiciaires pénaux déjà sur-
chargés.3 Pourtant, il n’y a eu que peu d’élan correspondant, 
voire aucun, pour réformer les lois et les politiques en ce qui 
concerne les infractions liées à l’offre et à la distribution de 
drogues (p. ex. le « trafic » de drogues). 

Au cours de la dernière décennie, une série de modifica-
tions législatives et politiques au Canada ont été adoptées 
pour atténuer certains des effets néfastes de l’infraction de 
possession simple de drogues, tout en mettant l’accent sur 
les personnes qui fournissent des drogues.4 Cette orienta-
tion s’est traduite dans plusieurs ressorts par une augmenta-
tion des peines pour trafic de drogues, une approche qu’a 
confirmée la Cour suprême du Canada.5 Comme la Cour l’a 
récemment déclaré, « on en est venu à considérer le trafic 
de drogues comme une infraction commise avec violence, 
dont la gravité ne se limite pas aux conséquences désas-
treuses qu’il entraîne pour ceux qui abusent des drogues 
et qui, dans la foulée, se détruisent et détruisent d’autres 
personnes » – justifiant la sévérité des peines.6 Cependant, 

des recherches indiquent qu’une perspective étroitement 
centrée sur la décriminalisation de la possession simple 
de drogues et le passage à la poursuite et à la répres-
sion plus sévère du trafic de drogues peuvent exacerber 
la vulnérabilité structurelle des personnes qui utilisent des 
drogues, tout en contribuant en réalité à des préjudices 
sanitaires et sociaux, tels que la violence, le racisme et la 
pauvreté, qui peuvent amener des personnes à entrer en 
conflit avec la loi.7 

Notre étude visait à mieux comprendre  
ces évolutions juridiques et politiques ainsi  
que leurs ramifications pour la santé et le 
bien-être des personnes qui utilisent des 
drogues, en explorant trois questions  
complexes et interdépendantes :

1.	� Comment les personnes qui utilisent  
des drogues se procurent-elles, consom-
ment-elles, stockent-elles et/ou transport-
ent-elles des substances illicites?

2.	� Comment la police, les procureur-es et les 
tribunaux au Canada et dans d’autres pays 
font-ils la distinction entre la possession de 
drogues pour usage personnel et la posses-
sion de drogues en vue du trafic?

3.	� Quelles sont les répercussions immédiates 
et à long terme de la criminalisation de la pos-
session simple et du trafic de drogues?
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MÉTHODES ET  
APPROCHE DE RECHERCHE
Pour répondre à ces trois questions qui se recoupent, nous avons développé une étude participative et communautaire8  
dirigée par les codirectrices générales du Réseau juridique VIH et la Dre Emily van der Meulen, criminologue à l’Université 
métropolitaine de Toronto (TMU). Les membres de l’équipe de recherche élargie possédaient des connaissances approfondies 
de recherche et plaidoyer relativement aux politiques sur les drogues et incluaient des personnes ayant une expérience  
vécue ou actuelle de l’utilisation de drogues. Ensemble, nous avons adopté une perspective critique reconnaissant les divers 
facteurs structurels qui contribuent à la stigmatisation et à la marginalisation des personnes qui utilisent des drogues. Cette 
perspective a ensuite directement influencé la conception de l’étude, la collecte des données et l’analyse. 

Notre projet de recherche qualitative à 
méthodes mixtes comprenait :

�	� Une analyse de la littérature de recherche 
scientifique et de la littérature grise. 

�	� L’envoi de demandes d’accès à l’information 
à des services de police. 

	� Une analyse des affaires pénales pertinentes 
en Ontario.

	� Une série d’entretiens individuels avec  
des personnes possédant des connaissances 
spécialisées et/ou une expérience vécue de  
la criminalisation des drogues. 

Le comité d’éthique de la recherche de la TMU  
a approuvé le processus de l’étude.

	 Revue de la littérature

De mai à août 2024, nous avons procédé à une analyse 
approfondie d’articles scientifiques soumis à l’examen de 
pair-es publiés dans des revues spécialisées dans les do-
maines des politiques en matière de drogues, de la réduc-
tion des méfaits, de la criminologie, du droit social, des 
pratiques policières et de la santé, ainsi que des documents 
juridiques canadiens et internationaux. Nous avons com-
plété ces sources par des données communautaires issues 
de rapports, de brochures et de trousses de plaidoyer. Nous 
avons recherché en particulier des informations sur le pou-
voir discrétionnaire de la police, du ministère public et des 
tribunaux dans les affaires de drogues; les preuves utilisées 
dans les accusations de possession simple et de trafic; les 
quantités seuils associées à la possession simple et au trafic 
de drogues, et établissant la différence entre l’une et l’autre; 
les cadres juridiques internationaux comparatifs concernant 
la possession, la fourniture et la distribution de drogues; les 
pratiques sociales des personnes qui utilisent des drogues, 
en ce qui concerne l’acquisition, le stockage et l’utilisation; 
le détournement de substances contrôlées prescrites; et  
où, quand et par qui les expressions « trafic de nécessité »,  
« approvisionnement social » et « trafic de subsistance » 
sont employées.
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	 Demandes d’accès à l’information

Bien que notre revue de la littérature ait permis de  
recueillir une impressionnante somme d’informations  
pertinentes, il manquait des détails spécifiques sur les 
données relatives aux accusations liées à la drogue en  
Ontario. Nous avons donc envoyé des demandes d’accès  
à l’information à la Police provinciale de l’Ontario et à 
chaque service de police des villes incluses dans l’étude.  
Nos demandes concernaient le nombre d’accusations 
portées en vertu de la Loi réglementant certaines drogues  
et autres substances pour les articles 4(1) : possession,  
5(1) : trafic, et 5(2) : possession en vue du trafic, chaque 
année de 2015 à 2024. Nous demandions également le  
sexe et l’origine ethnique de la personne accusée ainsi  
que le type et la quantité de drogue en cause dans chaque 
accusation. Nous avons ultérieurement retiré la dernière 
partie de notre demande, car il était soit trop coûteux de 
récupérer ces informations, soit elles n’avaient pas été  
collectées par le service de police concerné. 

	 Analyse de jurisprudence

Afin de mieux comprendre comment la police, les  
procureur-es et les tribunaux établissent la distinction  
entre la possession simple de drogues et la possession  
en vue du trafic, nous avons examiné les décisions  
judiciaires répertoriées dans deux bases de données  
juridiques, CanLII et Westlaw, pour la période allant de  
2015 à juin 2025, en priorisant les décisions des cours 
d’appel de l’Ontario. Les mots clés recherchés compre-
naient « drug possession », « simple possession », « simple 
possession of drugs », « trafficking » et « drugs » [posses-
sion de drogues, possession simple, possession simple de 
drogues, trafic et drogues]. Nous avons également con-
sulté les articles pertinents de la Loi réglementant certaines 
drogues et autres substances, en nous concentrant sur les 
articles 4 et 5. Nous avons initialement identifié des dizaines 
de milliers de cas, puis après examen nous avons réduit le 
corpus à 49 éléments, qui ont permis de mieux saisir com-
ment les tribunaux établissent la différence entre possession 
simple et possession en vue du trafic.

	 Entretiens individuels

Notre étude a comme priorité de faire en sorte que les 
perspectives et les connaissances de première main des 
personnes participant au plaidoyer pour l’amélioration des 
politiques, de même que celles des juristes et des militant-es 
communautaires, soient au cœur des recommandations 
pour la réforme de la législation sur les drogues – ce qui 

inclut nécessairement les personnes ayant une expérience 
vécue ou actuelle de la criminalisation des drogues. C’est 
pourquoi, entre septembre 2024 et janvier 2025, nous avons 
mené un total de 41 entretiens, par Zoom ou en personne, 
avec quatre groupes différents : des expert-es des politiques 
sur les drogues, des avocat-es criminalistes, des travail-
leur(-euse)s du domaine de la réduction des méfaits et des 
personnes qui utilisent des drogues. Nous reconnaissons 
que de nombreuses personnes appartiennent simultané-
ment à plusieurs de ces catégories; aux fins de cette étude, 
nous avons attribué les personnes participantes au groupe 
qui correspond au domaine où elles ont le plus de con-
naissances. Les entretiens ont été enregistrés et ont duré 
entre 30 et 90 minutes. Chaque participant-e a reçu une 
rémunération de 50 dollars canadiens.

Expert-es en matière de politiques sur les drogues : 
Comme nous nous intéressions à la manière dont la pos-
session simple de drogues et la possession en vue du trafic 
étaient distinguées dans la loi et les politiques, nous avons 
interrogé cinq expert-es en matière de politiques sur les 
drogues, de diverses régions du Canada. Ces personnes 
ont pu nous présenter une perspective nationale et globale 
sur les enjeux liés à ces politiques et aux pratiques d’appli-
cation de la loi, et nous faire part de leur avis sur les étapes 
nécessaires d’une réforme. Ces expert-es en politiques sur 
les drogues ont été identifié-es dans divers ressorts et rôles 
professionnels, par exemple en tant que prestataires de ser-
vices et avocat-es.

Avocat-es criminalistes : Afin d’approfondir notre com-
préhension du processus judiciaire, nous avons interviewé 
six avocat-es criminalistes de l’Ontario qui ont représenté 
des personnes accusées de possession simple de drogues, 
de possession en vue du trafic, ou encore de trafic. Les 
avocat-es ont été sélectionné-es pour leur connaissance 
directe et leur expertise du système pénal en ce qui a trait 
aux infractions liées à la drogue. Nous les avons recruté-es 
par le biais de réseaux professionnels, d’associations jur-
idiques et de contacts directs avec des organisations et 
agences pertinentes.

Intervenant-es en réduction des méfaits et personnes 
qui utilisent des drogues : Afin d’assurer un éventail d’ex-
périences communautaires et la représentation géograph-
ique des petites, moyennes et grandes villes du sud, du 
centre, de l’est et du nord de la province, nous avons sélec-
tionné quatre sites de recherche : Toronto, Peterborough, 
Ottawa et Sudbury. Des organismes de santé et de réduc-
tion des méfaits de chaque ville ont contribué à la diffusion 
de nos dépliants de recherche par le biais de leurs réseaux, 
au recrutement de participant-es admissibles et, dans cer-
tains cas, à la mise à disposition d’un espace calme où nous 
pouvions mener nos entretiens. Des organismes tels qu’Ot-
tawa Inner City Health (à Ottawa) et Réseau ACCESS Net-
work (à Sudbury) ont joué un rôle particulièrement central 
dans le processus de recherche.
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	 sites de recherche

Toronto, avec une population d’environ 2  800  000 habitant-es, est la plus grande ville du Canada. De sa population, 0,8 % 
s’identifie comme autochtone, plus de la moitié s’identifie comme racisée et près de la moitié est née à l’extérieur du Canada.9 

Située dans le sud de l’Ontario, Toronto offre un large éventail de services de réduction des méfaits, notamment des  
services de consommation supervisée, des programmes de seringues et aiguilles, la distribution de naloxone et des services 
d’analyse des drogues – bien que la législation provinciale adoptée en 2024 ait entraîné la fermeture de nombreux sites de 
consommation supervisée dans la ville. 

À l’instar de toutes les villes examinées dans cette étude, Toronto dispose de son propre service de police. 

Des recherches ont permis de constater que la police de Toronto est automatiquement dépêchée sur les lieux de  
surdoses, ce qui dissuade des personnes concernées d’appeler le 911 pour demander une assistance médicale d’urgence  
en cas de surdose. 

En 2023, dernière année pour laquelle des données complètes sont disponibles, 497 décès par surdose d’opioïdes ont été 
confirmés dans la ville, la plupart survenus dans des résidences privées.10

Peterborough est une ville relativement petite du centre de l’Ontario, avec une population d’environ 83  000 habitant-es, 
dont 5 % s’identifient comme autochtones et 9 % comme racisé-es.11 

Les services de réduction des méfaits comprennent des alertes communautaires sur les drogues, la consommation  
supervisée, des programmes de seringues et d’aiguilles, et la distribution de naloxone. 

En juin 2025, à la suite de l’adoption d’une loi provinciale accordant à la police des pouvoirs supplémentaires pour punir 
l’utilisation de drogues dans les lieux publics, le service de police de Peterborough a publié une déclaration présentant  
une nouvelle politique qui cible la « consommation de drogues illicites en plein air »,12 qui ordonne aux agent-es de  
menotter, de fouiller et éventuellement d’arrêter toute personne qui consomme des drogues dans un espace public. 

Les données de santé publique indiquent qu’en moyenne, tous les huit jours une personne meurt d’une surdose  
d’opioïdes dans la ville. De juin 2024 à mai 2025, on a dénombré au total 47 décès et 416 visites aux urgences pour  
des surdoses d’opioïdes.13

Ottawa, la capitale du Canada située dans l’est de l’Ontario, compte environ 1 017  000 habitant-es, dont 2,6 %  
s’identifient comme autochtones et environ un tiers comme racisé-es.14 

Les services de réduction des méfaits offerts comprennent des programmes de seringues et d’aiguilles, la distribution  
de naloxone, l’analyse des drogues et la consommation supervisée. 

La ville est également dotée d’initiatives de partenariat entre des organismes de services locaux, des pharmacies et  
des centres de santé, qui facilitent la mise en œuvre de programmes de réduction des méfaits. 

En 2023, 207 décès par surdose d’opioïdes ont été confirmés;15 les informations définitives concernant les décès  
survenus en 2024 sont encore en attente.

Sudbury est une ville de taille moyenne située dans le nord de l’Ontario, qui compte environ 166 000 habitant-es. Selon  
les données du recensement de 2021, environ 11 % des résident-es de Sudbury sont autochtones, 6,6 % sont racisé-es et  
37 % parlent à la fois l’anglais et le français.16 

La ville dispose d’un programme gratuit et confidentiel appelé « The Point » qui offre des services de réduction des  
méfaits dans trois endroits, notamment la distribution de matériel pour l’utilisation de drogues et l’élimination des aiguilles  
et des seringues. 

Le seul site de consommation supervisé de Sudbury, The Spot, a été contraint de fermer en mars 2024 en raison du  
manque de financement de la part du gouvernement provincial, laissant un vide notable dans la communauté. 

De janvier à avril 2025, 84 visites aux urgences pour des causes liées à une surdose d’opioïdes17 et 42 décès par surdose  
ont été signalés dans le district, soit plus du double du taux de mortalité lié aux opioïdes pour l’ensemble de l’Ontario.18
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Dans chaque ville, nous avons recruté et interrogé deux intervenant-es de première ligne spécialisé-es dans la réduction  
des méfaits, sélectionné-es en fonction de leur expérience auprès des personnes qui utilisent des drogues et des effets  
de la criminalisation des drogues dans leurs communautés; ainsi que cinq ou six personnes qui utilisent elles-mêmes  
des drogues et qui ont été poursuivies ou condamnées pour possession simple de drogues, possession en vue du trafic  
et/ou trafic. (Les personnes de ce second groupe de participant-es ont reçu une aide financière de 10 dollars canadiens  
pour leurs frais de transport en commun si elles devaient se rendre dans un lieu privé pour l’entretien.) Au total, nous avons 
eu 30 entretiens spécifiques à ces villes. Nous avons posé des questions sur la manière dont les personnes se procurent leurs 
drogues; comment elles les transportent et les entreposent; si elles les partagent; les conséquences d’une inculpation ou 
d’une condamnation; leurs points de vue sur la criminalisation; et leurs suggestions pour améliorer les réponses pénales à 
l’utilisation de drogues.

Toronto Peterborough Ottawa Sudbury Total

Intervenant-es en  
réduction des méfaits

2 2 2 2 8

Personnes qui utilisent  
des drogues

6 5 6 5 22

(8) (7) (8) (7) (30)

Caractéristiques démographiques des participant-es :  
Afin de garantir leur anonymat dans les publications et les 
présentations relatives à nos conclusions, nous n’avons pas 
posé de questions sur leur genre, leur origine ethnique, leur 
âge, etc. aux expert-es en politiques sur les drogues, aux 
avocat-es ou aux intervenant-es en réduction des méfaits, 
car les personnes de ces groupes sont spécifiques dans 
leur champ d’action et relativement peu nombreuses. Nous 
avons posé des questions sociodémographiques aux per-
sonnes qui utilisent des drogues, vu les disparités raciales 
et autres, en ce qui concerne la surveillance policière et les 
accusations liées à la drogue. Étant donné qu’il s’agit d’une 
population importante et diversifiée dans toute la province 
et dans chacune des villes, l’identification de participant-es 
individuel-les est censée demeurer peu probable; toute-
fois, dans les passages du présent rapport qui contiennent 
des informations juridiques sensibles, nous avons supprimé 
les informations démographiques afin de garantir encore 
davantage l’anonymat. 

Dans les 22 entretiens avec des personnes qui utilisent  
des drogues, 11 personnes interrogées se sont identifiées 
comme des hommes, 10 comme des femmes (dont une 
femme transgenre) et une personne n’a pas répondu;  
14 personnes se sont identifiées comme blanches,  
quatre comme autochtones, deux comme noires, une 
comme personne de couleur et une n’a pas répondu;  
10 personnes se sont identifiées comme handicapées,  
huit comme non handicapées et quatre n’ont pas  
répondu; 10 personnes vivaient dans un logement (p. ex.  
un appartement, une maison, etc.), 10 vivaient dans  
des conditions de logement précaires (notamment dans  
un refuge, dans la rue ou chez un-e ami ou membre de  
la famille) et deux n’ont pas répondu. L’âge des  
personnes interrogées variait de 25 à 64 ans.

Analyse des entretiens : Une fois tous les entretiens tran-
scrits mot à mot et anonymisés, les membres de l’équipe de 
recherche se sont réuni-es pour analyser les transcriptions. 
Nous avons suivi un processus inductif et collaboratif, sem-
blable à celui de nos études précédentes.19 Ce processus 
était inductif parce que nous avons utilisé une approche 
ascendante pour identifier et reconnaître les principaux 
thèmes dans les données, en nous appuyant en partie sur 
notre expérience et nos connaissances combinées du 
sujet de recherche.20 Le processus était collaboratif parce 
que chaque membre de l’équipe a lu indépendamment un 
sous-ensemble de transcriptions afin d’identifier les points 
communs, les différences, les pratiques et les idées soule-
vées, après quoi nous avons tenu deux réunions de groupe 
afin de partager, de discuter et de consolider les thèmes 
dans un seul recueil de codes avec des domaines théma-
tiques principaux et secondaires. Une fois les codes final-
isés, ils ont été saisis dans le logiciel d’analyse de données 
qualitatives NVivo afin qu’un-e assistant-e expérimenté-e en 
recherche puisse explorer les transcriptions ligne par ligne. 
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CONTEXTE SOCIAL  
ET JURIDIQUE
Notre vaste revue de la littérature et des affaires judiciaires révèle, comme beaucoup d’autres l’ont également souligné, que la 
criminalisation de diverses activités liées à l’utilisation de substances au Canada dure depuis plus d’un siècle. Le cadre actuel 
comprend la Loi réglementant certaines drogues et autres substances (LRCDAS), qui érige en infractions pénales la possession 
de toute quantité de drogues pour usage personnel (appelée « possession de substances » dans la loi – communément ap-
pelée « possession simple ») ainsi que le trafic de substances et la possession en vue du trafic, entre autres infractions.21

À l’échelle internationale, les infractions liées au trafic de 
drogues ont rarement fait l’objet de réformes législatives, 
bien que certains pays aient adopté l’une des trois grandes 
mesures alternatives à la simple infraction de possession :  
la dépénalisation (c.-à-d. que les sanctions pénales existent 
toujours, mais ne sont pas appliquées ou sont atténuées  
si certaines conditions sont remplies); la décriminalisation 
(c.-à-d. la suppression des sanctions pénales prévues par  
la loi, qui peut être liée à certaines conditions; ou leur rem-
placement par des sanctions administratives telles que des 
amendes); et la déjudiciarisation (c.-à-d. des initiatives ou 
des lois qui détournent les personnes des sanctions pénales 
vers des services éducatifs, thérapeutiques ou sociaux).22 

Réformes récentes
Malgré les nombreux efforts déployés par les personnes qui 
utilisent des drogues et leurs défenseur(-euse)s afin de rep-
enser le cadre général de contrôle des drogues au Canada,23 
la dépénalisation et la déjudiciarisation de la possession 
simple de drogues ont été les approches adoptées au cours 
de la dernière décennie, toutes deux tributaires du pouvoir 
discrétionnaire de la police et du ministère public. Ces ré-
formes comprennent :

•	� La Loi sur les bons samaritains secourant les victimes de 
surdose (2017), qui a modifié la LRCDAS afin d’accorder 
l’immunité contre la condamnation pour l’infraction de 
possession simple à toute personne qui appelle le 911 
pour signaler une surdose ainsi qu’à toute personne qui 
se trouve sur les lieux à l’arrivée des services d’urgence.24 

•	� Le Guide du Service des poursuites pénales du  
Canada (2020), qui demande aux procureur-es de  
se concentrer sur les « cas les plus graves » de  
possession simple de drogues et de « rechercher des 
mesures de rechange appropriées et des mesures 
de déjudiciarisation ». Ces lignes directrices recon-
naissent que « [l]’efficacité d’une sanction criminelle 
est limitée en tant que mesure de dissuasion générale 

ou particulière, et pour répondre aux préoccupations 
en matière de sécurité publique ». Elles définissent 
également les cas graves qui justifient des poursuites, 
notamment la possession simple à proximité de lieux 
fréquentés par des enfants ou des adolescent-es; la 
conduite « présentant un risque accru » pour les ef-
forts de la communauté visant à répondre à l’utilisation 
de drogues (p. ex. dans les communautés isolées ou 
éloignées); ou la conduite impliquant une autre infrac-
tion liée à la drogue, entre autres considérations.25

•	� Des modifications apportées à la LRCDAS (2022) qui 
autorisent la police et les procureur-es, au lieu de 
poursuivre une personne pour possession simple, à 
ne prendre aucune mesure, à lui donner un « avert-
issement » ou à la diriger vers un programme, un or-
ganisme ou un autre prestataire de services dans la 
communauté. Ces modifications venaient elles aussi 
de la reconnaissance du fait que poursuivre une per-
sonne pour possession simple n’est pas conforme aux 
données reconnues de santé publique et que « l’utilisa-
tion de ressources judiciaires est plus indiquée dans 
le cas des infractions qui présentent un risque pour la 
sécurité publique ».26 

•	� En Colombie-Britannique (C.-B.), depuis le  
31 janvier 2023 et jusqu’au 31 janvier 2026, les  
adultes de plus de 18 ans peuvent posséder jusqu’à  
2,5 grammes au total d’opioïdes, de crack et de cocaïne 
en poudre, de méthamphétamine et de MDMA (ecstasy) 
pour leur usage personnel dans des lieux spécifiques.27 
Les adultes ne seront pas arrêté-es ou inculpé-es et ne 
verront pas leurs drogues saisies s’ils/elles possèdent 
jusqu’à 2,5 grammes des substances susmentionnées 
pour leur propre usage dans des lieux spécifiques. 
Soulignons cependant qu’en 2024, le gouvernement de 
la C.-B. a choisi de recriminaliser la consommation de 
drogues en public, limitant ainsi considérablement le 
cadre de décriminalisation de la province.
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Pouvoir discrétionnaire de la police et 
pratiques en matière d’accusation
Divers services de police à travers le pays ont également 
indiqué ne plus poursuivre les personnes uniquement pour 
la possession simple (c.-à-d. en l’absence d’autres accus-
ations).28 Bien que les réponses que nous avons reçues à 
nos demandes d’accès à l’information aient révélé que les 
accusations de possession simple restent courantes malgré 
les changements de politiques de 2020 et 2022, il y a eu 
globalement diminution des accusations de possession 
simple à l’échelle nationale,29 une évolution qu’ont con-
firmée plusieurs participant-es à nos entretiens :

« �Je trouve que la situation s’est beaucoup 
améliorée au cours des dernières années. Il y a 
certainement moins d’accusations isolées de 
possession simple. Par exemple, si une personne 
est arrêtée et fouillée par la police mais ne pos-
sède que des quantités destinées à son usage 
personnel, elle est moins susceptible d’être ac-
cusée de possession simple […] Je ne pense pas 
que cela soit venu de la police, mais plutôt que 
la police se rend compte que le ministère public 
n’est pas disposé à utiliser des ressources judi-
ciaires pour poursuivre quelqu’un pour trois ou 
quatre grammes de méthamphétamine. »

AVOCAT-E 4

Conséquences non voulues 
Bien que ces modestes réformes aient été bien accueillies 
par certain-es militant-es dans le domaine des politiques  
sur les drogues avec qui nous nous sommes entretenus, 
elles ont peut-être également contribué à des consé-
quences négatives involontaires, notamment un éventuel  
« élargissement du filet » (c.-à-d. le fait de mettre davantage 
de personnes en contact avec le système pénal) ou une  
« aggravation des accusations » (c.-à-d. porter des accus-
ations plus graves parce qu’une accusation moins grave 
ne serait pas retenue).30 Dans une étude menée auprès de 
policier(-ère)s en Colombie-Britannique, par exemple, où 
des agent-es suggéraient un contexte de possession simple 

dépénalisée, les chercheur(-euse)s ont constaté que dans 
les faits, la police utilisait régulièrement cette infraction 
comme un outil d’intervention pour recueillir des infor-
mations dans le cadre d’enquêtes sur le trafic de drogues, 
pour poursuivre d’autres accusations et, plus largement, 
pour intervenir dans la vie de personnes qui utilisent des 
drogues, ce qui est susceptible d’aggraver les inégalités ra-
ciales, sexuelles et de santé.31 Notre analyse des données 
obtenues grâce aux demandes d’accès à l’information a 
également révélé une augmentation des accusations de 
trafic de drogues dans certaines régions de l’Ontario. Quant 
au phénomène de diminution des accusations pour posses-
sion simple de drogues, des répondant-es du domaine de la 
défense pénale ou des politiques sur les drogues ont fait les 
observations suivantes :

« ��Je dirais qu’au cours de ma carrière, j’ai con-
staté une diminution significative du nombre 
d’accusations pour possession simple par rap-
port à mes débuts […] Cependant, des change-
ments ont été apportés à la politique du [Service 
des poursuites pénales du Canada], qui recourt 
moins à des accusations pour possession simple, 
conformément à sa politique interne […] Désor-
mais, les individus sont accusés de [possession 
en vue du trafic], car la [possession simple] n’est 
plus nécessairement constatée. Leur prochaine 
position pourrait donc être « disons simplement 
qu’il s’agit de [possession en vue du trafic]. » 

AVOCAT-E 2

« �Je pense que, dans une certaine mesure, la pos-
session simple est plus ou moins décriminalisée. 
Il n’y a plus beaucoup de poursuites pour pos-
session simple. Cependant, cela ne signifie pas 
qu’il y a moins de poursuites pour des drogues, 
mais plutôt que les poursuites observées désor-
mais sont pour [possession en vue du trafic]. »

AVOCAT-E 5
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Inégalités et surexposition 
Au Canada, on sait que la grande marge discrétionnaire dont dispose la police amplifie les inégalités, en particulier pour  
les personnes pauvres, les personnes en situation d’itinérance et les communautés noires et autochtones.32 Maint-es  
participant-es à l’étude ont décrit cette réalité. En ce qui concerne les personnes en situation d’itinérance, des participant-es 
ont expliqué que la visibilité dans l’espace public les exposait à des interactions constantes avec la police, conduisant à  
une répression accrue des infractions liées à la drogue :

« ��Le principal indicateur déterminant qui fera 
l’objet de mesures coercitives est la situation 
économique de la personne. Si vous êtes en  
situation d’itinérance ou semblez l’être, ou si 
vous utilisez l’espace public pour quelque raison 
que ce soit, vous êtes beaucoup plus exposé-e  
à des mesures coercitives, en particulier pour 
possession et de trafic de drogues. Je vois 
régulièrement ce genre de choses dans des rési-
dences privées, qui ne seront jamais exposées  
au grand jour et n’attireront jamais l’attention  
de la police. Et la police ne s’occupe pas vrai-
ment de ces interactions. Pourquoi? Parce 
qu’elles se produisent à l’abri des regards. Dès 
qu’une personne visiblement pauvre est im-
pliquée, il en va autrement; même chose pour 
les personnes racisées, à la fois parce que 
la police selon moi est raciste, et parce qu’il 
existe un chevauchement important, du moins 
à Vancouver et en Colombie-Britannique, 
entre la population des personnes en situation 
d’itinérance et celle des personnes de couleur, 
en particulier les Autochtones. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 1

« �Cela me trouble toujours […] L’utilisation de 
drogues est si courante dans les refuges que le 
nombre d’accusations qui s’y rattachent est très 
élevé. Je m’occupe actuellement d’une affaire, 
que j’appelle « le gang de motards », mais il 
s’agit en réalité d’un groupe de policiers à vélo. 
Leur plan était d’aller à un refuge du centre de 
Toronto faire une descente policière; ils ont 
arrêté six individus, à l’extérieur du refuge, pour 
[possession de drogues en vue du trafic]. Ce qui 
est absurde, c’est que lorsque vous vivez dans 
un refuge, vous n’avez pas de cour, de salon, ni 
de balcon. Où pouvez-vous vous tenir? À côté 
du refuge, dans la rue. Et donc, bien sûr, ce sont 
eux que la police arrête, plus souvent que les 
personnes qui ont une cour ou un balcon où 
elles peuvent s’injecter leurs drogues. » 

AVOCAT-E 2
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Souvent, la situation de sans-abrisme présente un recoupe-
ment avec la race, en ce qui a trait à la surveillance policière. 
Les personnes interrogées ont décrit le profilage racial des 
Noir-es et des Autochtones dans les espaces publics :

« �Cela reste étroitement lié à la couleur de peau, 
à la race. Ce qui se passe lorsque la police vous 
interpelle […] est souvent déterminé par la 
couleur de votre peau. La réalité sur le terrain 
est que si vous êtes une personne noire, vous 
êtes huit fois plus susceptible d’arrestation, d’in-
terrogation, de duperie ou de profilage par un-e 
agent-e de police que si vous étiez une per-
sonne blanche […] Nous n’acceptons pas cela, 
nous avons simplement appris à nous y adapter 
en tant que personnes noires. »

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES, HOMME NOIR, 5

« �Je suis sans logement. Je souffre, bien  
évidemment, de la marginalisation et de tout  
le racisme systémique, et […] si un agent de 
police veut me provoquer, il va venir vers moi 
et inventer n’importe quelle raison plutôt que 
d’aller voir mon amie qui n’est pas autochtone, 
pas vrai? »

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
FEMME AUTOCHTONE, PETERBOROUGH 2

Les données indiquent que les taux d’utilisation de  
drogues sont similaires entre les groupes raciaux; les taux 
d’arrestation pour la plupart des infractions liées à la drogue 
montrent systématiquement que les personnes noires et  
autochtones sont largement surreprésentées – une  
tendance qui s’observe à l’échelle du pays33 ainsi que dans 
les résultats de notre enquête à Toronto. Outre le profilage 
racial, les répondant-es ont cité d’autres facteurs qui attirent 
davantage l’attention des forces de l’ordre, notamment le 
statut précaire d’immigration, l’identité de genre et la par-
ticipation à d’autres activités criminalisées comme le travail 
du sexe. Nous le verrons plus loin, ces facteurs qui se re-
coupent ont de plus une profonde incidence sur la manière 
dont les personnes subissent des effets néfastes de l’appli-
cation des lois sur les drogues. 
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RÉPONSES À NOS  
QUESTIONS DE RECHERCHE
Comment les personnes qui utilisent des drogues se procurent-elles,  
consomment-elles, stockent-elles et/ou transportent-elles des substances illicites?
Pour élaborer une réforme des politiques sur les drogues, il est essentiel de comprendre comment les personnes se pro-
curent, consomment, transportent ou stockent des substances illicites, ainsi que les raisons qui les mènent à ces pratiques. 
Des hypothèses trop étroites quant à ces pratiques risquent d’élargir le champ d’application de la loi pénale (c.-à-d. « élargir 
le filet ») et d’affecter la sécurité des personnes qui utilisent des drogues, compromettant ainsi les avantages escomptés d’un 
changement juridique ou de politiques. Comme nous le détaillons ci-dessous, notre revue de la littérature et nos entretiens 
avec les répondant-es ont permis de dégager des éléments importants qui contredisent des points de vue répandus parmi les 
forces de l’ordre et d’autres intervenant-es du système pénal à propos de ces pratiques.

Approvisionnement en drogues

De manière universelle, les répondant-es ont indiqué préférer 
acheter des drogues d’une personne de leur réseau, affirmant 
avoir une grande confiance en leur fournisseur(-euse) en 
raison de la durée et de la qualité de leur relation ainsi que 
de la régularité de l’approvisionnement fourni – une obser-
vation en commun avec d’autres études.34 La régularité revêt 
une importance capitale dans un contexte où le contenu 
des drogues fournies est imprévisible et constamment en 
changement, et où les services de consommation supervisée 
et d’analyse des drogues en Ontario sont de plus en plus dif-
ficiles d’accès. Nombre de répondant-es ont décrit les avan-
tages d’acheter des drogues auprès d’une personne qu’ils/
elles connaissent et en qui ils/elles ont confiance, et com-
ment cela améliore leur sécurité :

« �Je n’achète pas dans la rue, j’achète de la  
même personne depuis 10 ans. J’ai toujours  
la même […] une personne en particulier. Il y  
a quelques exceptions ici et là […] Mais je reste 
fidèle au même fournisseur. Il est toujours  
constant, il se soucie de la qualité. Il est comme 
moi, consciencieux; nous nous soucions des 
gens qui nous entourent et veillons à ce que 
tout le monde soit en bonne santé et se porte 
bien. Nous avons du cœur. »

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES,35 SUDBURY 5

« �Il y a probablement trois personnes de qui 
j’achète […] La moitié du temps, je pense que je 
suis empoisonné-e ou que la qualité est mau-
vaise. Je pense qu’aujourd’hui, avec la crise 
du fentanyl, il faut être très sélectif quant aux 
personnes avec lesquelles on traite. Combien 
de personnes utilisatrices de crack que je con-
naissais sont mortes? Et parce que le vendeur 
n’a pas pris le temps de changer de balance […] 
Il suffit d’une infime quantité de fentanyl pour 
avoir une surdose. Au moins cinq personnes que 
je connaissais sont décédées de cette manière. »

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, TORONTO 6
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Un-e répondant-e a expliqué que les vendeur(-euse)s de 
confiance offraient non seulement un approvisionnement 
en drogues plus sécuritaires, mais aussi une expérience de 
consommation plus sûre en offrant un espace collectif où 
les consommer :

« �Il y a tellement de mélanges de drogues  
toxiques et d’autres choses. Donc, beaucoup de 
personnes veulent s’assurer d’obtenir ce pour 
quoi elles paient et, évidemment, vont s’adresser 
à des vendeurs en qui elles ont confiance. Oui, 
beaucoup de ces vendeurs se trouvent dans les 
mêmes quartiers que les personnes qui utilisent, 
dans les mêmes endroits où elles se tiennent, 
vous voyez ce que je veux dire? Certains ont 
même […] comme un espace satellite? […]  
Des endroits où l’on peut payer la drogue puis 
rester pour la consommer et se détendre. Cela 
facilite grandement la vie de ces personnes, car 
certaines vivent dans la rue et n’ont nulle part  
où aller. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, TORONTO 2

En ce qui concerne la quantité, nombre de répondant-es 
ont indiqué que le volume de leur achat dépend de leur 
situation économique. Avec des moyens financiers limités, 
les personnes ont tendance à acheter des drogues en plus 
petites quantités; toutefois, plusieurs ont décrit l’achat en 
petites quantités comme une stratégie utilisée pour modérer 
leur consommation, gérer les effets négatifs potentiels en 
cas de vol ou de saisie par la police, ou réduire le risque 
d’accusations plus graves : 

« Pour certaines, c’est parce que si elles 
achètent une plus grande quantité, elles la 
consommeront toute, donc ce peut être une 
stratégie de réduction des méfaits que d’acheter 
de plus petites quantités. Certaines n’achètent 
pas beaucoup à la fois parce qu’elles ont des 
interactions régulières avec la police et ne 
veulent pas être confrontées à des fouilles et 
à des accusations plus graves en ayant de trop 
grandes quantités […] Et, oui, je pense qu’elles 
n’ont tout simplement nulle part où les stocker. 
On ne veut pas se faire voler. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, TORONTO 1

Cependant, la plupart des répondant-es ont déclaré  
acheter de plus grandes quantités lorsque leurs moyens le 
permettent, parfois en mettant leur argent en commun avec 
d’autres personnes. Certain-es ont indiqué que leur motiva-
tion pour les achats en gros était de revendre de la drogue, 
mais ont également expliqué d’autres raisons, beaucoup 
citant une logique économique pour les achats en gros :

« �Mais le jour où elles reçoivent le chèque, les 
gens achètent de grandes quantités, pour que ça 
dure plus longtemps et pour ne pas avoir à payer 
un prix élevé tous les jours. Plus vous achetez en 
gros, moins c’est cher. »

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
HOMME BLANC, PETERBOROUGH 3

« �La plupart des personnes qui utilisent des 
drogues ne comprennent pas que le trafic 
inclut le cas où vous achetez de la drogue 
pour vous-même et votre partenaire, ou pour 
vous-même et un-e ami-e, ce qui est normal 
lorsqu’on achète de la drogue. Transposons ça 
dans le contexte légal d’un party où l’on apporte 
son propre alcool : vous avez un ami qui va au 
magasin d’alcool, vous lui demandez d’acheter 
une bouteille de tequila pour vous par la même 
occasion. Il achète une bouteille de tequila et 
vous la donne par pure gentillesse ou vous  
dit : « Voilà la tequila, donne-moi 40 dollars 
» (ou probablement plutôt 45 dollars de nos 
jours), et voilà que la tequila et de l’argent  
changent de mains. Personne ne fait de profit. 
Cependant, si vous faites cela avec de la drogue, 
c’est du trafic. Ou le modèle Costco, comme 
j’aime l’appeler, où les personnes qui n’ont pas 
beaucoup d’argent préfèrent les achats en gros 
car elles peuvent ainsi obtenir leur approvi-
sionnement à un coût unitaire moins élevé. »

AVOCAT-E 5
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Parmi les autres raisons invoquées pour justifier des achats 
en plus grande quantité, on peut citer la difficulté d’accès à 
un-e vendeur(-euse) en raison de la précarité du logement 
de l’acheteur(-euse) ou de son éloignement géographique :

« Lorsqu’une personne consomme toute la 
journée, tous les jours, quelle que soit la raison, 
elle achète davantage parce qu’il est plus 
économique d’acheter en gros. De plus, si vous 
n’avez pas d’adresse fixe, vous ne savez pas à 
quel moment vous pourrez voir votre vendeur 
ou quand vous aurez accès à la drogue. Encore 
une fois, vous achèterez davantage. ”

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, OTTAWA 1

« �Je connais des personnes qui achètent en 
grande quantité; la plupart vivent loin, en dehors 
de la ville. Elles doivent prendre un taxi pour 
venir en ville à la clinique de méthadone ou ail-
leurs. Elles achètent donc de plus grandes quan-
tités pour éviter de devoir revenir. Elles prennent 
le risque de se faire prendre. »

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
FEMME BLANCHE, SUDBURY 3

« �Possible que vous veniez d’une communauté 
rurale et deviez faire des réserves, quand vous 
allez acheter de la drogue, pour ne pas avoir à 
revenir en ville quand l’autoroute est fermée 
parce qu’il neige? Ou vous allez peut-être cher-
cher de la drogue pour d’autres personnes 
aussi? »

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, SUDBURY 2

Alors que des répondant-es ont dit acheter de plus petites 
quantités pour éviter des accusations de trafic, d’autres ont 
dit adopter la stratégie inverse. Par exemple, certain-es ont 
déclaré acheter de plus grandes quantités afin de minimiser 
leurs interactions avec les vendeur(-euse)s ou les client-es, 
réduisant ainsi le risque de rencontres avec la police :

« �Je préfère me rendre à cet endroit une seule fois 
plutôt que d’y aller dix fois par jour pour acheter 
de petites quantités. Et si la police monte un 
dossier contre lui ou contre moi, elle ne peut pas 
prouver que je visite souvent le même endroit. »

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, OTTAWA 4

« C’est […] un risque élevé pour moi, car je suis 
bien connu-e dans la ville, la police me connaît 
en tant que personne qui consomme, et je  
suis très facile à repérer, donc elle peut me 
dire : « Hé, hé, viens ici, tu es en état d’arrest-
ation pour […] » bla bla bla. Et si on me fouille, 
j’ai beaucoup de drogue sur moi. Alors que si 
j’achète en gros, je peux simplement rester chez 
moi, n’est-ce pas? » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, SUDBURY 4
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Un-e répondant-e a décrit l’achat de grandes quantités 
comme une stratégie pour minimiser le risque de sevrage 
douloureux :

« Des personnes manquent d’argent, tout ce 
qu’elles ont sur elles c’est 15 dollars pour 
s’acheter une dose pour se sentir un peu mieux. 
Il y a plusieurs autres raisons possibles. Peut-être 
qu’elles essaient de ne pas consommer autant, 
mais d’après mon expérience, c’est générale-
ment une question d’argent. La plupart des gens 
veulent en avoir assez pour ne pas devoir courir 
sans cesse après le dealer ou la drogue, afin de 
ne pas sentir de malaise. »

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, SUDBURY 2

Par ailleurs, bien que la police et/ou les procureur-es invo-
quent souvent la présence d’une balance comme preuve de 
possession en vue du trafic, nombre de répondant-es ont 
déclaré posséder et utiliser une balance pour s’assurer d’une 
transaction équitable lors de l’achat de drogues :

« J’aime recevoir la quantité que je paie, c’est 
pourquoi j’ai une balance. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES,  
PETERBOROUGH 4

« Je sais que ma balance est précise, mais il  
m’arrive parfois de ne pas faire confiance. 
Comme j’ai dit, j’achète du même vendeur 
depuis 15 ans et il ne m’a jamais trompé.  
Parfois, je dois m’adresser à un autre et c’est 
là que j’utilise ma balance pour vérifier que la 
quantité est juste. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, OTTAWA 5

Considérations relatives au lieu de 
consommation de drogues

Consommation à l’extérieur

Lorsque la discussion a porté sur la manière dont les gens 
consomment leurs drogues, un thème clé soulevé par les 
répondant-es a été la crise extraordinaire du sans-abrisme 
au Canada. Tandis qu’un grand nombre des personnes 
qui avaient un logement ont généralement exprimé leur 
préférence pour la consommation de drogues dans la 
sécurité et l’intimité de leur propre domicile et, dans cer-
tains cas, dans des services de consommation supervisée 
lorsqu’elles y avaient accès, la plupart des répondant-es ont 
décrit l’espace public comme le seul endroit viable pour 
consommer des drogues.

« Les gens ne veulent pas être [seuls] à l’intérieur. 
Ils ne veulent pas mourir. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 4

Un thème frappant est la nécessité pour les personnes qui 
utilisent des drogues de trouver constamment un équilibre 
entre des modes plus sécuritaires de consommation et la 
menace des forces de l’ordre. Les facteurs à prendre en 
compte qu’elles ont cité incluent le choix entre consommer 
des drogues dans des espaces publics (où il y a plus de 
chances que quelqu’un soit témoin d’une surdose, le cas 
échéant, et intervienne) ou dans des endroits plus isolés :

« Il s’agit presque toujours de chercher un 
équilibre entre « puis-je le faire d’une manière 
qui ne me rendra pas visible aux yeux de la po-
lice, mais qui permettra qu’un membre du public 
me voie et puisse alors intervenir avec de la 
naloxone? » […] Il est important de noter que 
la plupart des surdoses mortelles se produisent 
à l’intérieur, et je pense dans des résidences 
privées. Je soupçonne donc que cela s’explique 
en grande partie par le fait que les personnes 
consomment dans un endroit où elles sont à 
l’abri des forces de l’ordre. Ainsi, les personnes 
qui utilisent à l’extérieur sont souvent celles qui 
n’ont pas d’autre choix ou qui risquent de perdre 
leur logement si elles consomment à l’intérieur. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 1
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« Je consomme généralement à l’extérieur. C’est 
difficile parce que je suis constamment sur mes 
gardes. Je ne souhaite pas qu’un-e policier(-ère) 
passe par là, me reconnaisse ou me connaisse,  
et me soupçonne. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES,  
PETERBOROUGH 3

« Il existe une hiérarchie des drogues ainsi que 
de l’utilisation de drogues, et les personnes qui 
consomment à l’extérieur sont généralement 
celles qui n’ont pas de domicile où le faire. Elles 
sont donc également confrontées à la crim-
inalisation de la pauvreté et du sans-abrisme, 
ainsi qu’à la surveillance […] Les gens essaient 
toujours de trouver des moyens d’échapper à la 
surveillance. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 2

Les répondant-es qui consommaient des drogues dans des 
espaces publics ont déclaré le faire à la hâte afin de mini-
miser le risque d’attirer l’attention de la police – alors qu’une 
consommation précipitée pose des risques plus importants 
pour la santé :

« Cette crainte pousse les gens à se débarrasser 
rapidement de ce qu’ils ont, ou à consommer 
rapidement. Ainsi, les personnes ne prennent 
pas le temps de prendre une petite quantité 
comme test, car elles se disent : « Oh non, les 
policiers arrivent? » Elles préfèrent donc fumer 
au plus vite et partir. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, SUDBURY 1

Outre la menace policière, les personnes interrogées  
ont décrit toute une série d’autres risques sérieux liés à la  
consommation de drogues dans les espaces publics, 
tels que les agressions, les vols et les conditions météor-
ologiques extrêmes – des risques aggravés par la toxicité  
et la composition des drogues :

« Un autre phénomène que nous observons 
de plus en plus souvent est la présence, dans 
les opioïdes, de sédatifs tels que les benzodi-
azépines. Cela signifie que les personnes sont 
en forte sédation pendant très longtemps. Pour 
les personnes du public, cela signifie qu’elles 
pensent voir davantage de consommation de 
drogues en public, alors qu’elles voient peut-
être simplement la même personne allongée au 
même endroit pendant plus longtemps parce 
qu’elle est très sédatée. Pour les personnes qui 
tentent d’éviter l’attention de la police et qui 
sont plus isolées, toutefois, cela signifie égale-
ment qu’elles peuvent rester inconscientes et 
isolées pendant assez longtemps dans un en-
droit où elles sont plus exposées aux agressions, 
aux vols et aux agressions sexuelles. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 4

« La plupart des personnes avec lesquelles je  
travaille sont sans logis. Lorsque vous n’avez pas 
d’espace autorisé, et que vous consommez à 
l’extérieur, vous êtes exposé-e à un risque accru 
de poursuites et d’infections, à davantage de 
risques, et vos chances d’obtenir du matériel 
sécuritaire sont moindres, ce qui peut entraîner 
des infections. L’existence de lois qui crimin-
alisent la manière dont vous consommez les 
drogues dont vous avez besoin, et qui crimin-
alisent ce que vous consommez, rend certaine-
ment plus probable la consommation dans des 
situations plus dangereuses […] Par exemple, 
consommer dehors en hiver quand il fait 20 
degrés sous zéro, s’endormir puis se réveiller 
avec des engelures aux mains et ne plus avoir de 
doigts fonctionnels, simplement parce que vous 
vous êtes exposé-e aux éléments. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, OTTAWA 2
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« Nous avons également une politique de 
démantèlement ici. Les personnes ne sont 
même pas autorisées à s’asseoir, en gros. Elles 
doivent constamment se déplacer […] Elles 
peuvent donc consommer dans un petit coin 
à l’écart, mais ensuite, elles ne peuvent même 
pas se rendre compte qu’elles sont en train de 
geler. Le risque augmente de manière expo-
nentielle dans ce genre de situation […] Ainsi, 
les personnes qui ne peuvent ou ne veulent pas 
partager leurs drogues se retrouvent seules 
quelque part, à l’abri des regards de la police et 
des autres membres de la communauté. Puis on 
retrouve quelqu’un qui est mort de froid. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 5

Il est à noter que certain-es répondant-es ont décrit  
un sentiment de communauté et une impression d’effets 
protecteurs plus généraux de la consommation de  
drogues dans des lieux publics :

« Si vous utilisez du crack, et que tout le monde 
qui se tient ici utilise du crack, ou que tous les 
utilisateurs de crack […] veillent les uns sur les 
autres, n’est-ce pas? Si vous utilisez des ser-
ingues, vous n’allez probablement pas vous 
tenir là où sont les utilisateurs de crack, car vous 
vous sentirez tous les deux mal à l’aise, n’est-ce 
pas? […] Oui, c’est une question d’être à l’aise, 
n’est-ce pas? À cause de la toxicité actuelle des 
drogues, la plupart des personnes qui utilisent 
des drogues, en particulier des drogues dures 
ou considérées comme telles, comme le fetty 
[fentanyl] ou d’autres substances similaires, 
connaissent probablement quelqu’un qui est 
décédé. Il y a donc un lien direct avec le trauma-
tisme qu’elles ont probablement vécu en voyant 
mourir quelqu’un qu’elles connaissaient directe-
ment […] Je pense qu’il y a une sécurité dans 
le nombre […] Certaines personnes se sentent 
simplement plus à l’aise d’avoir quelqu’un à leurs 
côtés au cas où quelque chose tournerait mal. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
HOMME NOIR, TORONTO 5

« Nous n’avons pas vraiment d’autre choix que 
de le faire [consommer des drogues] dans les 
espaces publics. Comme je l’ai dit, nos res-
sources se trouvent dans un petit cercle ici. 
Donc, nous marchons, comme je l’ai dit, dans 
un cercle où nos ressources se trouvent. Et c’est 
tout. C’est là que se trouve notre communauté. 
C’est comme ça que nous survivons. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, SUDBURY 1

Services de consommation supervisée

Une autre stratégie clé adoptée par des personnes pour 
accroître la sécurité de leur consommation consistait à re-
courir à des services de consommation supervisée. 

« Lorsque je travaillais dans ces espaces, le prin-
cipal avantage auquel je pensais était que les 
personnes pouvaient enfin se détendre, prendre 
un moment pour, en fait, faire analyser leurs 
drogues, ou peut-être simplement espacer leur 
consommation, et être entourées d’ami-es pour 
s’asseoir, prendre un moment et respirer. Alors 
que si vous êtes sur un trottoir et que des poli-
ciers passent, vous n’avez tout simplement pas 
cette possibilité, vous n’avez pas cette capacité, 
et vous ne bénéficiez pas de ces avantages pour 
la santé. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 1
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Plusieurs répondant-es ont toutefois souligné que ces  
lieux étaient de moins en moins accessibles en Ontario en 
raison d’une loi adoptée en 2024, qui a entraîné la fermeture 
de nombreux sites de consommation supervisée et qui  
entravera le fonctionnement des sites restants :36 

« Dans une ville comme Toronto, il existe des sites 
de consommation supervisée, et certains des 
plus fréquentés sont ceux qui vont fermer leurs 
portes. Cela expose les personnes dans la rue au 
risque d’être criminalisées. Cela rend également 
la situation peu sécuritaire. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 2

« La criminalisation pousse généralement les 
personnes à consommer soit dans des sites de 
consommation, soit dans des zones isolées […] 
Lorsqu’un site de consommation ferme et qu’il 
n’y a plus qu’un seul site de consommation ou-
vert 24 heures sur 24 à Ottawa, les personnes 
consomment à l’extérieur, chez des ami-es,  
dans des ruelles, dans des endroits risqués où 
personne ne peut les voir. En cas de surdose, 
personne ne peut intervenir. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, OTTAWA 1

De plus, les répondant-es ont signalé que le manque d’op-
tions pour l’inhalation plus sûre, dans les services de con-
sommation supervisée, constitue une raison de plus de 
consommer des drogues en public : 

« Des personnes consomment dans les espaces 
publics. Cela s’explique principalement par le 
fait que (a) elles n’ont pas de logement ou d’en-
droit où aller, ou (b) elles n’ont pas accès à des 
services de prévention des surdoses dans leur 
communauté, en grande partie parce qu’elles 
inhalent des substances et qu’aucun de ces ser-
vices ne les y autorise. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 4

Transport et stockage des drogues

L’enjeu de l’accès au logement, qui influe sur l’obtention et 
la consommation de drogues, a également une incidence 
déterminante sur la manière dont les personnes transpor-
tent et stockent leurs drogues. L’endroit où l’on stocke ses 
substances dépend souvent de la possibilité de disposer 
d’un lieu sûr sur lequel on peut compter en permanence :

« Je connais des personnes qui les gardent sur 
elles ou littéralement dans leur corps […] Je di-
rais que pour celles qui ont la possibilité et le 
privilège d’avoir un endroit où conserver leurs 
drogues, c’est évidemment la solution la plus 
sûre. Pour ma part, je garde la moitié sur moi et 
je laisse l’autre moitié à la maison. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS,  
PETERBOROUGH 2

« Les personnes avec lesquelles je travaille ont 
tendance à acheter fréquemment de petites 
quantités, mais essaient d’éviter d’être décou-
vertes et doivent donc les stocker de manière 
créative, ce qui n’est pas sain pour elles. Stocker 
des drogues dans son rectum [hooping], par 
exemple, n’est pas idéal pour la santé, ni d’un 
point de vue pratique. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, OTTAWA 2

« La plupart des personnes que je connais conser-
vent leurs drogues sur elles, le plus près possible 
de leur corps, car si elles les placent dans leur 
sac elles savent que celui-ci risque d’être volé 
[…] Il y a peu de cas signalés de personnes qui 
pratiquent le hooping ou le plugging pour dis-
simuler des drogues, que ce soit parce qu’elles 
vont en prison ou simplement pour des raisons 
de sécurité. »

 INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, SUDBURY 1
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Cependant, bon nombre de répondant-es ont expliqué  
que le fait de transporter des drogues sur soi augmente 
également leur vulnérabilité à la violence, au vol et à la  
criminalisation :

« Tu ne veux pas garder tout ça sur toi. Parce que 
les gens le volent de toute façon […] Si les gens 
voient ce que tu as, ils vont vouloir te voler ou 
autre chose du genre […] On ne peut pratique-
ment plus rien faire au grand jour maintenant, 
parce quelqu’un va en profiter. Si quelqu’un a 
l’occasion de te prendre quelque chose ou de te 
voler, il va le faire. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
HOMME BLANC, OTTAWA 1

« La crainte de laisser des possessions sans sur-
veillance pendant qu’on va se chercher de la 
nourriture, ou aux toilettes, voir des ami-es ou 
faire autre chose, est vraiment exacerbée par 
la possibilité de se les faire voler, soit par des 
membres de la communauté, soit, plus prob-
ablement, par des agent-es des forces de l’ordre 
ou de police. Je crois que cette crainte est pro-
noncée lorsque vos effets personnels incluent 
de la drogue. En effet, le risque de se faire voler 
entraîne toutes sortes de conséquences, comme 
devoir remplacer son stock de drogue, tomber 
en manque […] Il en résulte souvent que des 
personnes transportent de grandes quantités de 
drogues sur elles, ce qui peut poser des risques 
en termes d’application de la loi et de violence 
interpersonnelle. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 1

« Car si soudainement quelque chose tourne mal 
et que vous devez quitter ce refuge pour votre 
propre sécurité, vous risquez de ne pas pouvoir 
emporter vos drogues avec vous. Vous pour-
riez devoir rester là, dans cette situation risquée, 
jusqu’à ce que vous puissiez à nouveau accéder 
à vos drogues le lendemain matin […] Si vous 
gardez votre sachet accessible dans votre sac à 
main, vous risquez que quelqu’un fouille en vi-
tesse et vous le vole. En revanche, si vous avez 
caché ce sachet sous toutes les couches de vos 
vêtements, il devient très difficile d’y accéder 
pour prendre une dose. Ce sont quelques-unes 
des petites choses auxquelles les personnes ne 
pensent pas vraiment, alors qu’elles sont sans 
abri ou vivent dans un logement précaire au 
centre-ville. Si vous n’avez pas d’endroit où vivre 
où vous pouvez conserver et consommer vos 
drogues, vous finissez par devoir prendre des 
décisions qui comportent souvent des risques. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS,  
PETERBOROUGH 1

Comme pour l’achat et la consommation de drogues, 
les personnes interrogées ont décrit toute une série de 
stratégies de stockage qui visent à rehausser leur sécurité, 
qu’il s’agisse de réduire les risques de vol (p. ex. en stockant 
les drogues dans des emballages séparés), de criminalisation 
ou de sevrage :

« Oui, je préfère acheter en plus grande quantité, 
puis je sépare moi-même les drogues et je les 
range à différents endroits plutôt que d’avoir à 
faire des allers-retours pour de petites quantités, 
car des personnes d’un camp opposé pourraient 
vous repérer, observer vos habitudes et vous 
jouer des tours, ce qui peut mener à des vols et à 
davantage de violence. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, OTTAWA 4
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« Par crainte de se faire voler, on garde générale-
ment ses affaires sur soi. On peut les mettre 
dans son sac, mais beaucoup de personnes de 
notre entourage les rangent dans un petit sachet 
qu’elles attachent sous leurs vêtements. Ainsi, si 
elles s’endorment ou ont une surdose, personne 
ne peut fouiller dans leurs affaires et les voler. 
Même chose pour les personnes qui cachent 
leurs affaires pour échapper aux policiers. Beau-
coup de gens le font. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, OTTAWA 1

« Il y a actuellement un mandat d’arrêt contre 
moi, mais à part cela, je vais garder sur moi 
au moins trois points [1 pt = 100 mg] au cas 
où, si jamais la police m’arrête j’aurai quelque 
chose avec moi en prison. Et je n’aurai pas à 
être malade pendant mon séjour en prison, où 
ce serait très difficile – je le sais pertinemment. 
Donc, si je suis incarcéré-e et que j’ai de  
la drogue sur moi, je m’en sortirai très bien 
jusqu’à ce qu’on me fasse entrer dans le  
programme de Suboxone. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, SUDBURY 4

Le fait de conserver les drogues dans plusieurs sachets 
distincts réduisait également, pour certaines personnes, le 
risque de consommer par inadvertance une drogue dif-
férente ou une quantité excessive de drogue :

« J’évite la contamination croisée entre sub-
stances. Je ne garderais pas ma cocaïne avec 
mon fentanyl. Au cas où quelqu’un voudrait 
de la cocaïne sans fentanyl. Je ne veux pas 
mélanger les substances ou mettre quelqu’un 
en danger. Je les garde séparées. Je les garde 
à proximité les unes des autres, mais sans les 
mettre dans les mêmes baggies. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES,  
PETERBOROUGH 3

« Eh bien, maintenant, j’ai différents types de 
crack, donc ils sont dans différents petits 
paquets. Ils sont dans différents petits conten-
ants. Je les garde dans des contenants séparés 
parce que ce sont différents types […] Parce que 
c’est synthétique, il y a donc différentes sortes. 
L’un est plus puissant que l’autre, l’un a un goût 
différent […] Donc je me souviens quoi est quoi 
et ils ne sont pas tous mélangés. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, SUDBURY 5

« Par exemple, disons que j’ai un peu de hard et 
un peu de down, je les garde séparés parce que 
si je partage, disons que je prends une puff de 
hard avec quelqu’un. Eh bien, si la personne ne 
prend pas de fentanyl, je ne veux pas qu’elle 
ait une fucking surdose. Donc, je dois garder 
mon fentanyl à part […] Elle le pèse et le sépare 
pour elle-même, un peu comme on fait pour 
son bébé. Vous préparez chaque biberon, vous 
mettez un certain nombre de millilitres dans 
chacun, n’est-ce pas? Et vous en prenez un au 
petit-déjeuner, un au dîner, un au milieu de la 
nuit, un tôt le matin quand vous vous réveillez. 
Vous voyez ce que je veux dire? C’est comme 
ça que ça devrait marcher […] Il faudrait un peu 
plus d’indulgence pour ça, au lieu de dire : « Hé, 
tu as une vingtaine de sachets pesés ici, tu vends 
de la drogue. » Non, je ne vends pas, je répartis 
juste ma consommation pour moi-même, pour 
éviter d’avoir une surdose. Je peux ouvrir un sa-
chet, le mettre dans ma cuillère, et je sais que ce 
ne sera pas trop. Je sais que je peux supporter 
cette quantité. C’est donc ce que je prépare 
pour moi-même. Chaque sachet correspond à 
un moment précis de la journée. C’est comme 
les petits piluliers que l’on donne aux personnes 
âgées, vous savez, lundi, mardi, mercredi,  
jeudi. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, SUDBURY 4
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Partage, division et vente de drogues

Comme l’observent depuis longtemps les  
chercheur(-euse)s, les personnes qui utilisent des  
drogues et les intervenant-es du système pénal, il existe  
un chevauchement important entre utilisateur(-trice)s  
et vendeur(-euse)s de drogues;37 certaines études indiquent 
que les personnes qui participent au commerce de drogues 
ont une « dépendance plus intense ».38 D’autres études 
ont montré que la vente de drogues est souvent motivée 
par des considérations pragmatiques (comme générer un 
revenu, puisque l’achat en groupe est plus économique,  
par exemple, ou se protéger de la criminalisation).39 Nombre 
de répondant-es ont relaté que des personnes utilisent et 
partagent, divisent ou vendent des drogues pour diverses 
raisons. Certaines partageaient des drogues avec des ami-es 
dans des situations sociales ou vendent des drogues à des 
ami-es parce qu’elles ont une relation personnelle avec 
un-e vendeur(-euse) et peuvent acheter des drogues pour 
d’autres. D’autres vendent pour gagner de l’argent, souvent 
pour financer leur propre consommation, une pratique que 
certain-es appellent « trafic de nécessité » :40 

« Je partage toujours mes drogues […] Je n’aime 
pas être seul-e quand je consomme. Ensuite, je 
vois si j’ai de l’argent ou autre chose. Ou bien les 
gens partagent avec moi […] C’est une question 
de sociabilité […] et je n’aime pas le faire seul-e 
[…] En plus, je suis sans ressources, donc nous 
nous aidons mutuellement, tu vois? » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, SUDBURY 1

« Ça peut être simplement de mettre en commun 
de l’argent. Ça peut être parce que les dealers de 
ma région, je crois qu’ils vendent des produits 
de mauvaise qualité, et que les produits de ta 
région sont peut-être meilleurs. Donc, je te  
demande d’acheter pour moi, ou vice versa. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, TORONTO 5

« Lorsque je consommais, c’était très courant, si 
tu connaissais le vendeur mieux que moi et que 
tu allais acheter pour nous deux, je te trans-
férais de l’argent par virement électronique, puis 
tu me l’apportais et je te donnais une partie ou 
quelque chose comme ça. C’était courant […] 
Mais aussi, les gens mettent souvent leur argent 
en commun pour acheter plus et pouvoir en-
suite se partager la marchandise, parce que c’est 
logique. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, SUDBURY 2

« Je pense qu’il y a aussi des personnes qui ont 
peur et qui diront : « OK, vas-y, va acheter la 
drogue », et elles obtiendront la drogue pour 
d’autres personnes et la distribueront. Simple-
ment, c’est plus facile si une seule personne 
va le faire pour un groupe. Et puis, il y a des 
personnes qui se procurent de la drogue pour 
d’autres parce qu’elles peuvent gagner de l’ar-
gent en faisant ça. Ainsi, elles peuvent obtenir 
leurs drogues, qui peuvent être gratuites, parce 
qu’elles sont allées les chercher pour un groupe 
de personnes. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 2

« Souvent, les personnes qui utilisent des drogues 
en vendent pour être payées par don de 
drogues, elles ont donc un vendeur principal. 
Mais elles ne gagnent aucun argent : elles tra-
vaillent simplement pour leur consommation. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, SUDBURY 1
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Des études ont également montré que les personnes qui 
fournissent des drogues reconnaissent les risques liés à la 
volatilité du marché de la drogue et adoptent des pratiques 
de précaution pour atténuer le risque de surdose ou pour 
favoriser la santé. Ces pratiques consistent notamment à : 
identifier des fournisseur(-euse)s fiables qui connaissent leur 
produit et peuvent attester de sa qualité et de sa composition; 
développer une compréhension commune des change-
ments dans l’approvisionnement; essayer les drogues avant 
de les vendre afin d’en connaître la puissance et la qualité, et 
de communiquer ces informations aux autres; participer à 
des programmes d’analyse des drogues afin d’en connaître 
la composition et de communiquer ces informations aux au-
tres; adopter des pratiques pour modifier la composition de 
leurs drogues afin de garantir la constance et une puissance 
modérée; et ne vendre qu’à des personnes qu’elles con-
naissent et non à des personnes dont elles ne connaissent 
pas le niveau de tolérance.41 Un certain nombre de répon-
dant-es ont mentionné de telles pratiques :

« Si vous êtes comme moi, un-e vendeur(-euse) 
consciencieux(-se) qui se soucie de la  
composition de ses drogues et qui les fait  
analyser. Ça peut prendre quelques jours, mais 
je suis un-e bon-ne, je suis toujours en avance 
sur les autres. »

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, TORONTO 1

« Je suis conscient-e de la qualité de la drogue. 
Je sais ce qu’elle contient. Je la fais analyser 
régulièrement. Lorsque j’étais travailleur(-euse) 
communautaire, grâce à mon expérience per-
sonnelle j’étais en mesure d’informer les gens 
sur la composition de la drogue et de les aider 
en leur disant, par exemple : « Évite ce vendeur, 
il ajoute des benzos à sa drogue, ou des tran-
quillisants, ou d’autres substances nocives. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, OTTAWA 4

« En ce qui concerne le trafic et la possession 
en vue du trafic, nous savons que les per-
sonnes essaient de partager entre elles, surtout 
lorsqu’elles trouvent des drogues plus sûres ou 
si elles essaient d’aider un-e membre de leur fa-
mille ou un-e ami-e. Ce type d’activité est toute-
fois passible de sanctions plus sévères. Et il y a 
présomption de préjudice ou de danger pour la 
sécurité publique, même lorsque cela n’est pas 
strictement établi par les preuves concernant 
l’intention d’une personne, et ce sans com-
préhension du danger que représente l’approvi-
sionnement non réglementé en drogue. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 4

« Un client a été accusé de possession en vue du 
trafic et, bien qu’il n’ait pas été inculpé, je pense 
qu’il fabriquait également des drogues. Il vendait 
à ses ami-es et savait je suppose que les drogues 
qu’il fabriquait et vendait étaient sûres. Il a été 
accusé et a donc cessé ses activités. Ses ami-es 
ont donc dû se procurer leur drogue ailleurs. 
L’un de ses amis s’est rendu ailleurs et a acheté 
de la drogue qui contenait autre chose, il a eu 
une surdose et est décédé. Mon client était 
dévasté parce qu’il avait le sentiment de garantir 
à ses ami-es un approvisionnement propre et 
que, dès qu’il avait arrêté, son ami était décédé 
parce qu’il ne pouvait plus obtenir de drogue 
propre. » 

AVOCAT-E 2
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Outre les stratégies décrites ci-dessus, les répondant-es ont 
évoqué plusieurs autres pratiques de réduction des méfaits 
adoptées par les vendeur(-euse)s de drogues pour améliorer 
la sécurité de leurs client-es, qu’il s’agisse de distribuer per-
sonnellement du matériel de réduction des méfaits, d’aider à 
l’injection ou de réanimer une personne en surdose :

« Lorsque je vendais de la drogue, je donnais 
du matériel neuf, tout était neuf, et je disais : 
« Fais attention quand tu utilises ça. » Et je les 
avertissais toujours en leur disant : « Voici les 
caractéristiques de cette drogue. » Vous savez, 
parce que j’étais un-e vendeur(-euse)  
consciencieux(-se), s’il en est. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, TORONTO 1

« Mon amie n’a pas de veines dans les bras ou les 
jambes où l’on puisse piquer, alors elle compte 
sur moi pour lui faire la piqûre dans la veine 
jugulaire, pas dans l’artère [carotide]. J’y arrive à 
chaque fois, sans problème […] et je le fais pour 
25 personnes différentes. Chaque fois qu’elles ont 
besoin de moi pour leur injecter leur dose, j’ar-
rive à être d’une précision chirurgicale, du genre 
« un coup et ça y est – merci beaucoup » […] Ils 
reçoivent toute leur dose au lieu d’en gaspiller 
une grande. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, OTTAWA 6

« J’ai dû utiliser de la naloxone sur des personnes 
qui avaient eu une surdose en ma présence et je 
n’ai pas appelé la police ni l’ambulance – je ne 
voulais pas affronter ça. J’ai réussi à les ramener 
à la vie, donc c’était bien. »

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, TORONTO 2

Approvisionnement social

Des chercheur(-euse)s ont également constaté que  
« l’approvisionnement social » ou « l’approvisionnement  
ou le partage non commercial de drogues entre ami-es et  
connaissances, sans but lucratif ou presque »42 peut être 
motivé par le désir de réduire des préjudices, chez les 
personnes qui utilisent des drogues et peuvent en partager 
pour aider un-e ami-e qui est en manque, ou pour réduire le 
risque de surdose grâce à un approvisionnement connu, car 
il est moins coûteux que le traitement, ou encore pour faire 
preuve de réciprocité et consolider les relations sociales.43 
Ceci a été confirmé par des personnes interrogées, qui ont 
déclaré partager des drogues pour soutenir des ami-es en 
situation de sevrage ou pour réduire des risques de 
préjudices de manière différente :

« J’ai des drogues pour mes ami-es parce  
que […] ils/elles sont vraiment très malades. Et 
je sais ce que c’est que d’être très malade, c’est 
pénible, et je les vois trembler ou se souiller, 
voilà pourquoi. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, SUDBURY 4

« Je partage [des drogues], selon depuis combien 
de temps je connais la personne. Si la personne 
est en sevrage. Parfois, c’est un événement so-
cial, il y a beaucoup de gens autour et tout le 
monde partage. Je ne suis pas quelqu’un de très 
égoïste, je ne garde pas mon stuff pour moi […] 
Je partage. J’essaie de partager, car on peut tou-
jours avoir besoin d’aide à notre tour. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES,  
PETERBOROUGH 3
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« J’avais l’habitude de partager mes drogues avec 
tout le monde présent. Je n’aimais pas con-
sommer seule. Je détestais consommer seule. 
Je faisais partie de ces personnes qui devenaient 
vraiment paranoïaques, parce que j’avais été 
violée et j’avais vécu des situations difficiles 
quand j’étais sous l’effet de la drogue. Donc, 
je n’aime pas consommer seule. Je demande 
toujours à un-e ami-e ou à quelqu’un d’autre 
de m’accompagner. Je ne leur demande jamais 
de me payer pour leur consommation. Je leur 
donne, simplement. C’est devenu coûteux au 
bout d’un certain temps. Cependant, c’était une 
meilleure alternative que de consommer seule. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, SUDBURY 3

« Parfois, c’est nécessaire parce que certaines  
personnes ont des problèmes de mobilité,  
en particulier avec ces abcès dus à la xylazine. 
Certaines personnes ont des problèmes de mo-
bilité, ou sont à l’hôpital ou ailleurs, et d’au-
tres vont chercher des drogues pour elles, leurs 
ami-es ou parents, ou quelqu’un d’autre qui 
manque de mobilité. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, SUDBURY 1

« Je pense que l’un des aspects positifs que nous 
observons est que, parce que la criminalisation 
et la répression ont créé un approvisionnement 
très instable, les personnes veillent vraiment 
les unes sur les autres, dans la communauté, ce 
qui a donné naissance à un fonctionnement où, 
à mon avis, les gens se sauvent constamment 
la vie en partageant leurs réserves. Je le con-
state au quotidien, par exemple lorsque votre 
ami-e est en manque ou n’a pas les moyens de 
s’approvisionner cette semaine-là, ce jour-là, ou 
autre. Les personnes veulent donc s’entraider 
pour gérer la douleur et partager les drogues 
qu’elles ont elles-mêmes utilisées et dont elles 
peuvent en quelque sorte garantir la qualité. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 1

Au Royaume-Uni, l’approvisionnement social44 est reconnu 
dans la jurisprudence et pris en compte dans la détermina-
tion de la peine, bien que certain-es chercheur(-euse)s aient 
avancé que ce concept était trop ambigu et subjectif pour 
être pertinent ou utile dans un contexte juridique ou comme 
base pour une réforme des lois sur les drogues, en partie 
parce qu’il tend à être associé à une utilisation récréative de 
drogues, aux drogues « douces » et à des personnes de mi-
lieux sociaux plus privilégiés.45 Bien que l’approvisionnement 
social ne soit pas couramment invoqué dans les contextes 
juridiques au Canada, la fourniture « non commerciale » 
peut être considérée comme une circonstance atténuante 
dans la détermination de la peine.46 

Comme le montrent la littérature et les témoignages de 
répondant-es, la distinction binaire entre les personnes 
qui utilisent des drogues et celles qui en fournissent est 
brouillée dans la pratique, tout comme les indicateurs qui 
distinguent un groupe de l’autre. Chez les personnes qui 
utilisent des drogues, divers facteurs, notamment les expéri-
ences de sans-abrisme, influencent les habitudes d’achat, de 
stockage et de consommation, faisant en sorte que des ac-
tivités légalement considérées comme du « trafic » corres-
pondent en réalité à une consommation personnelle, et que 
le partage, la vente et la division de drogues sont également 
des pratiques motivées dans bien des cas par la préoccu-
pation et l’entraide communautaire. Il s’agit là d’éléments 
essentiels à prendre en compte dans les discussions futures 
sur la réforme des politiques en matière de drogues. 
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Comment la police, les procureur-es et les tribunaux au Canada et dans d’autres  
pays font-ils la distinction entre la possession de drogues pour usage personnel et  
la possession de drogues en vue du trafic?
La distinction juridique entre la possession de drogues pour 
usage personnel et la possession en vue du trafic varie con-
sidérablement d’un pays à l’autre et a évolué au fil du temps. 
Au Canada, une certaine confusion persiste quant à ce qui 
différencie les accusations en vertu de la LRCDAS. Comme 
l’ont fait remarquer des répondant-es :

« Nous ne comprenons même pas complètement 
ce qu’est la possession en vue du trafic, parce 
qu’il n’y a pas une approche nuancée dans le  
discours juridique quant à la quantité qu’une 
personne pourrait consommer, la quantité 
qu’elle pourrait vouloir posséder, les raisons 
pour lesquelles elle pourrait vouloir acheter 
plus que la dose habituelle, car [...] elle pourrait 
vouloir obtenir un « bon lot ». Cela peut égale-
ment être une pratique de réduction des méfaits 
afin de diminuer les interactions avec un marché 
illégal ou le risque d’être arrêté-e par la police, 
n’est-ce pas? » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 4

« Je pense que la définition de la possession en 
vue du trafic, et de ce qu’est le trafic, est très 
large. Elle est si large que je crois que la plu-
part des gens qui utilisent dans un endroit non 
privé, un cadre d’itinérance ou des conditions 
généralement plus précaires, et les jeunes, 
sont probablement, par définition, toujours en 
possession [de drogues] en vue du trafic. Les 
jeunes qui mettent leur argent en commun 
pour acheter de la marijuana à partager, c’est 
une possession en vue du trafic, n’est-ce pas? 
Ou les personnes qui ont une dépendance 
et qui vendent ou gèrent également de pe-
tites quantités de drogues pour subvenir à leur 
dépendance. Ou encore la consommation dans 
un lieu de la communauté où des personnes 
partagent des drogues ou du matériel pour la 
consommation. » 

AVOCAT-E 3

À l’échelle mondiale, deux modèles servent généralement  
à distinguer les deux formes de possession, à savoir la  
possession pour usage personnel et celle en vue du trafic :  
(1) les modèles qui s’appuient sur des facteurs discrétionnaires 
tels que l’utilisation de preuves circonstancielles; et (2) les 
modèles qui appliquent des « quantités seuils » pour  
distinguer les deux infractions.47 

Preuves circonstancielles

Notre examen d’affaires jugées en Ontario entre 2015 et 
2025 a révélé que la quantité d’une substance réglementée 
est un facteur essentiel utilisé pour distinguer la possession 
simple de la possession en vue du trafic, de nombreux juge-
ments soulignant que des quantités plus importantes sont 
révélatrices d’un trafic.48 Cela a été confirmé par nombre de 
répondant-es qui ont décrit que des quantités plus import-
antes de drogues conduisaient souvent à des accusations 
de possession en vue du trafic, indépendamment des pra-
tiques de consommation personnelle de drogues et de la 
tolérance individuelle :

« Oui, j’ai une affaire qui sera en procès le mois 
prochain, mais il s’agit d’un utilisateur très assidu. 
Il a environ 30 ans. Il consomme régulièrement 
depuis l’âge de 15 ou 14 ans. Sa tolérance est 
donc extrêmement élevée. J’ai eu un client qui 
disait pouvoir consommer une once de crack en 
quelques jours; il disait que la plupart des poli-
ciers croient que la quantité maximale que l’on 
peut consommer en une fois est de 0,1 [gramme]. 
Il a dit que 0,1 g ne lui faisait aucun effet. Il a ex-
pliqué que lorsqu’il fume, les roches qu’il fume 
pèsent 0,5 [grammes] […] Toujours est-il que la 
police mène une vaste enquête sur le milieu du 
trafic de drogues. Elle effectue une descente dans 
l’une des maisons. Celle-ci est utilisée comme 
repaire/lieu de consommation. Il y a donc du 
trafic dans la maison, mais il y a aussi beaucoup 
de personnes qui sont simplement là pour con-
sommer. L’homme est dans cette maison avec un 
peu moins d’une once sur lui. La police procède 
à des arrestations, fouille tout le monde, trouve 
l’once sur lui et lui indique qu’il est accusé de 
trafic. Il répond : « Non, c’est juste pour moi. » 
Cependant, comme la quantité est importante, il 
est accusé de trafic. »

AVOCAT-E 4
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Des tribunaux ont également estimé que de grandes quan-
tités ne prouvent pas automatiquement qu’une personne 
se livre au trafic.49 Au contraire, la quantité doit être évaluée 
conjointement à d’autres types de preuves afin de déter-
miner l’intention sous-jacente à la possession. Ces preuves 
circonstancielles peuvent inclure l’emballage et la présen-
tation des substances contrôlées. Par exemple, de grandes 
quantités de drogues trouvées dans des emballages or-
ganisés ont été considérées comme des preuves suffisantes 
pour qu’un tribunal conclue à une intention de distribu-
tion.50 La présence d’équipements tels que des balances, 
des sachets et des agents de coupe,51 ainsi que d’import-
antes sommes d’argent liquide sur une personne ou dans 
ses biens52 – tout a été considéré comme preuve de pos-
session en vue du trafic. Enfin, la conduite et le comporte-
ment d’une personne jouent un rôle important en matière 
de preuve : plusieurs décisions judiciaires mentionnent 
des comportements considérés comme des preuves de 
trafic, notamment des actions prétendument évasives, des 
tentatives de dissimulation de drogues et des transactions 
fréquentes à un endroit précis.53 

Les personnes interrogées dans le cadre de notre étude ont 
également évoqué des éléments considérés comme des 
preuves de trafic, notamment les balances, le matériel utilisé 
pour consommer de la drogue et les paquets séparés : 

« Il peut s’agir d’une balance, de drogues 
[séparées dans des sachets], de choses simples 
comme : quelle quantité avez-vous et s’agit-il de 
plusieurs drogues? Mais en fait, la balance est le 
facteur le plus important. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
HOMME AUTOCHTONE, OTTAWA 6

« La présence de balances compte définitive-
ment. Disons que [les drogues] sont séparées, ce 
qui signifie qu’elles sont dans de petits sachets, 
prêtes à être distribuées. Par rapport à une 
quantité pour usage personnel. Même si vous 
avez une quantité pour usage personnel qui dé-
passe ce que leurs règles autorisent. Disons que 
cela dépasse l’utilisation ordinaire d’une per-
sonne ordinaire, ils considéreraient cela comme 
du trafic même si ce n’est pas le cas, car ils trou-
vent que c’est trop pour une seule personne 
[...] Les balances sont un élément majeur. Peu 
importe qu’une personne possède une balance 
[uniquement] pour ne pas se faire arnaquer. Ils 
considèrent simplement que vous pesez des 
drogues pour d’autres personnes. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
HOMME BLANC, PETERBOROUGH 3

 

« Ils s’intéressent souvent aux accessoires associés 
à l’utilisation de drogues. Par exemple, si une 
personne a également une cuillère et un briquet 
dans sa poche, s’il y a un bong chez elle, ou s’ils 
trouvent des aiguilles dans son sac à dos. Cela 
peut être considéré comme une preuve qu’elle 
est une utilisatrice. Parfois, si nous menons une 
audience préliminaire, par exemple, et que la 
question est de savoir s’il s’agit de [possession 
simple] ou de trafic, en tant qu’avocat-e de la 
défense, je ferais de mon mieux pour mettre en 
avant tous ces facteurs afin de démontrer que la 
personne est peut-être elle-même une utilisa-
trice [...] Si on l’arrête avec d’autres personnes, il 
est possible que l’on ajoute [la possession en vue 
du trafic] parce que l’on suppose qu’elles parta-
gent entre elles, ou achètent et vendent entre 
elles, ou parce qu’il est impossible de déterminer 
qui achète et qui vend, et on les accuse donc 
toutes de [possession en vue du trafic]. » 

AVOCAT-E 2
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« Souvent, les gens se basent sur des éléments 
tels que le fait que les substances soient divisées 
dans des sachets séparés, que la personne dis-
pose d’outils pour séparer les drogues en des 
sachets distincts, etc. Bien sûr, il est compréhen-
sible que quelqu’un souhaite séparer ses doses, 
d’autant plus que les drogues sont très puis-
santes, toxiques et potentiellement dangereuses 
[...] c’est un pari vraiment risqué. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 4

En effet, de nombreuses raisons expliquent que des  
personnes qui possèdent des drogues principalement  
pour leur propre consommation ont des balances et des 
sachets, divisent leurs drogues en paquets plus petits et 
partagent leurs drogues – notamment pour leur propre 
sécurité et celle des autres. Les achats fréquents peuvent 
également être dus à un manque de ressources financières 
pour s’approvisionner en plus grande quantité ou pour éviter 
d’éventuelles accusations de trafic fondées sur la possession 
de volumes plus importants pour un usage personnel. 

Quantités seuils 

Le second modèle clé qui permet de différencier la pos-
session pour usage personnel de la possession en vue du 
trafic (c.-à-d. les mesures quantitatives) a été adopté dans 
des pays et d’autres ressorts qui ont décriminalisé certaines 
drogues, notamment le Portugal, la République tchèque et 
la province de Colombie-Britannique au Canada. 

En règle générale, les quantités seuils varient selon le type 
de drogue et peuvent être fixées dans la législation ou dans 
des lignes directrices politiques,54 en grande partie sur la 
base de ce que les décisionnaires politiques considèrent 
comme une quantité personnelle et en tenant compte du 
point de vue de la police. La possession d’une quantité in-
férieure à un certain seuil n’entraîne aucune accusation 
pénale, ou entraîne des sanctions de rechange, telles qu’une 
sanction administrative ou une amende. Les seuils peuvent 
être fixes et entraîner automatiquement des conséquences 
juridiques indépendamment du contexte ou des circon-
stances individuelles; ou ils peuvent être indicatifs, servant 
de lignes directrices plutôt que de limites strictes et laissant 
une plus grande marge d’appréciation aux procureur-es et 
autres intervenant-es du système judiciaire.55 

L’un des problèmes que soulèvent les seuils est qu’ils sont 
souvent établis de manière arbitraire, ou sont trop bas, sans 
tenir compte des niveaux de tolérance individuels ou des 
modes de consommation.56 Par conséquent, des personnes 
peuvent être accusées de trafic alors que les drogues 
n’étaient destinées qu’à leur usage personnel – ce qui  
augmente injustement les taux de condamnation. 

Des seuils bas peuvent également inciter des personnes à 
se tourner vers des substances plus puissantes afin de rester 
en dessous de la quantité prédéterminée, ce qui aggrave 
les risques tels que les surdoses. Les partisan-es des seuils 
soutiennent généralement que ceux-ci peuvent contribuer 
à réduire les abus de pouvoir ou le zèle excessif de la police 
ou des procureur-es,57 de même que les pratiques policières 
discriminatoires ou racisées,58 tout en assurant une plus 
grande cohérence dans l’application de la loi.59 

Pouvoir discrétionnaire de la police

La police est souvent le premier point de liaison entre les 
personnes qui utilisent des drogues et le système pénal. En 
conséquence, l’exercice de son pouvoir discrétionnaire en 
matière de répression des infractions liées à la drogue a des 
conséquences considérables. Un thème récurrent parmi 
les personnes interrogées a été le profilage social et racial 
inéquitable des personnes qui utilisent des drogues, basé sur 
des facteurs comme leurs antécédents en matière d’infrac-
tions liées à la drogue et leur origine ethnique :

« J’ai été fouillé-e au hasard. Je me tenais juste 
à l’extérieur d’un refuge et j’ai été fouillé-e au 
hasard. Importuné-e. Parce que j’étais un-e 
vendeur(-euse) connu-e, ils m’ont simplement 
soupçonné-e, ont supposé que je vendais de la 
drogue. Et je n’arrêtais pas de dire que ce n’était 
pas le cas. Alors, ils ont continué à fouiller dans 
mes poches. La plupart du temps, je disais non, 
et je finissais menotté-e. J’en suis arrivé-e au 
point où je me suis simplement soumis-e. Vous 
comprenez ce que je veux dire? [...] par exemple, 
ma façon de m’habiller. Je porte un sweat à 
capuche, un pantalon taille basse, j’avais l’habi-
tude de mettre des écouteurs pour écouter de la 
musique ou autre chose. Ils disent simplement 
que j’ai l’air de quelqu’un qui cherche le trouble, 
quelqu’un qui vend de la drogue. Je leur ai de-
mandé : « À quoi ressemble quelqu’un qui vend 
de la drogue? » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, OTTAWA 5) 
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« En raison de préjugés profondément enracinés, 
les Autochtones sont davantage soupçonné-es 
de criminalité. Dès le début de l’interpellation, 
les policier(-ière)s vont considérer cette per-
sonne d’un point de vue complètement dif-
férent de celui qu’ils ou elles auraient pour 
une personne blanche [...] Cela ne se produit 
pas à un niveau conscient. Il s’agit plutôt d’un 
préjugé profondément ancré selon lequel cette 
personne va se voir infliger plus d’accusations 
qu’une personne blanche, simplement parce 
que c’est ainsi que les policier(-ère)s en position 
d’autorité traitent les Autochtones. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS,  
PETERBOROUGH 1

« Je pense qu’il y a moins de sympathie pour les 
personnes racisées. Pour les personnes racisées 
[...] la police utilise le terme « consommateurs 
trafiquants », donc tout à coup, parce qu’une 
personne conserve de la drogue, une personne 
qui utilise des drogues en conserve avec elle, 
désormais on l’accuse également de posses-
sion en vue du trafic, et non plus simplement 
de possession [...] Cela ne veut pas dire que les 
personnes blanches ne sont pas accusées de 
[possession en vue du trafic], mais je constate 
que lorsque des personnes blanches sont ac-
cusées de [possession en vue du trafic], elles ne 
sont généralement pas des personnes ayant une 
dépendance, mais plutôt de véritables trafi-
quant-es de drogues, dans ces circonstances. 
Contrairement aux personnes que la police 
appelle des consommateurs trafiquants. La 
définition qu’en ont les expert-es de la police 
correspond à une personne qui a un problème 
de drogue, mais qui vend également pour fi-
nancer sa consommation. Et je constate que 
davantage de personnes noires et de personnes 
marginalisées et racisées se retrouvent ainsi 
étiquetées. »

AVOCAT-E 1

L’emplacement et les considérations spatiales sont  
d’autres facteurs d’importance dans l’exercice du pouvoir 
discrétionnaire de la police et dans la décision d’interpeller 
et d’accuser des personnes qui utilisent des drogues pour 
des infractions relatives aux drogues. Cela met en évidence 
une fois de plus les liens entre les priorités en matière  
d’application de la loi, le pouvoir discrétionnaire et le  
statut socio-économique :

« La police trouve des drogues là où elle en 
cherche. Elle ne fait pas de fouille dans une 
résidence universitaire aussi régulièrement que 
dans un parc du [nom du quartier]. Elle la trouve 
donc là où elle la cherche. » 

AVOCAT-E 5

« Je veux dire, il y a toujours les toxicomanes plus 
apparent-es, qui ont une maison, qui ont les 
moyens de financer leur dépendance, mais en 
général, ce sont des personnes qui n’ont pas 
affaire à la police, ou du moins rarement. Ce 
sont généralement des personnes en situation 
d’itinérance et de dépendance, mes client-es, 
qui sont constamment […] en contact, je sup-
pose […] – « contact » est un bien grand mot. 
Par exemple, nous avons un site d’injection sé-
curitaire et, malheureusement, la police de [nom 
de la ville] a été vue à plusieurs reprises garée à 
l’extérieur de ce site et a soudainement constaté 
des transactions de main à main, ce qui a mis ces 
personnes en situation d’échec, n’est-ce pas? » 

AVOCAT-E 6



Pas si simple : l’impact des infractions de possession simple et de trafic de drogues sur l’équité en matière de santé30

Pouvoir discrétionnaire du ministère public

Conformément à notre analyse de la jurisprudence, les 
répondant-es ont décrit le type et la quantité de drogue 
comme des facteurs clés des décisions des procureur-es  
de poursuivre des personnes pour des infractions liées à  
la drogue. Lorsqu’il s’agit de poursuivre des accusations 
pour possession de fentanyl, le pouvoir discrétionnaire du 
ministère public tend à opter pour les poursuites ou pour 
des peines plus sévères :

« La police et les procureur-es tendent moins à 
exercer leur pouvoir discrétionnaire pour une 
accusation de possession simple de fentanyl à 
l’encontre d’une personne qui a un casier judi-
ciaire chargé, qu’à l’égard d’une personne de 
la classe moyenne supérieure ou moyenne qui 
est en possession de cocaïne ou de marijuana. 
Il est évident que cela n’a pas le même poids 
que la MDMA, par exemple. Je pense qu’il existe 
manifestement, comme vous le savez, une cer-
taine hiérarchie des drogues. Et si vous avez une 
hiérarchie des drogues qui tend à favoriser la 
richesse et que vous êtes riche, d’emblée vous 
êtes beaucoup moins susceptible d’être dans 
le collimateur de la police. [Et] si vous êtes aux 
prises avec la police et que vous êtes riche, elle 
usera de son pouvoir discrétionnaire en votre fa-
veur davantage que pour une personne en situa-
tion d’itinérance qui possède du fentanyl et a un 
casier judiciaire. »

AVOCAT-E 4

« Ils examinent le type de drogue et la quantité de 
drogue que la personne possède. Ils vérifient si 
la personne a un casier judiciaire pour d’autres 
infractions liées à la drogue ou des condamna-
tions antérieures pour trafic ou possession en 
vue du trafic […] Une fois qu’une personne est 
accusée de possession en vue du trafic, il peut 
être difficile pour le ministère public de revenir 
sur sa position. » 

AVOCAT-E 3

Plusieurs répondant-es ont décrit le casier judiciaire comme 
un facteur déterminant dans l’exercice du pouvoir discré-
tionnaire des procureur-es en faveur d’une personne qui 
utilise des drogues. Beaucoup ont également décrit des 
facteurs subjectifs, en particulier l’influence de stéréotypes 
raciaux et sexistes :

« Et en ce qui concerne les femmes,  
c’est là que je constate que les procureur-es 
sont souvent plus sévères, en particulier envers 
les femmes toxicomanes. Je n’ai pas recueilli de 
statistiques à ce sujet, mais j’ai constaté qu’en 
cour les femmes sont traitées plus sévèrement. » 

AVOCAT-E 2

« Souvent, surtout quand on est un jeune Noir, 
on vous dit : « Écoute, je vais régler ça pour toi, 
d’accord? Je te donne quatre mois [de déten-
tion]. Mais si tu essaies de te défendre en cour, je 
te garantis que tu auras 18 mois ou même deux 
ans. » Parce que c’est comme ça que tout le 
monde est traité, et ils se vantent et essaient de 
te faire croire toutes ces absurdités. Et même si 
tu sais que tu as raison, tu es comme terrifié par 
le verdict qu’ils vont te donner. »

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
HOMME NOIR, TORONTO 5
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« Les personnes accusées de ce type d’infractions 
sont plus susceptibles d’être issues des com-
munautés autochtones, noires, racisées, sans 
logis, qui vivent dans la pauvreté et qui ont un 
handicap ou sont perçues comme telles […] L’an 
dernier, en examinant les poursuites publiques 
pour des affaires de drogue en Colombie-Britan-
nique, j’ai constaté qu’entre 2017 et 2021, il 
y avait une disproportion dans les personnes 
poursuivies : celles qui font l’objet de poursuites 
sont plus susceptibles de faire partie des com-
munautés autochtones, noires et racisées. Cela 
montre que les personnes identifiées comme 
blanches ont plus de chances d’avoir accès à 
des mesures comme la déjudiciarisation ou 
l’abandon des poursuites. Ou d’arriver à négo-
cier une sorte d’entente, parce qu’elles ne sont 
pas celles qui vont être amenées en cour. Et puis, 
parmi les personnes qui font l’objet de pour-
suites, les peines d’emprisonnement sont égale-
ment très disproportionnées pour les personnes 
identifiées comme appartenant aux commun-
autés autochtones ou noires, et les statistiques 
sur les poursuites publiques étaient assez frap-
pantes […] et ces données ne surprennent per-
sonne. Elles ne font que mettre en chiffres ce 
que les gens voient tous les jours. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 4

Les répondant-es ont notamment signalé que les pro-
cureur-es exercent leur pouvoir discrétionnaire afin de re-
tirer des accusations une fois que la police les a portées :

« Les agent-es de police accusent tout le monde, 
n’importe qui, et exagèrent les accusations. Puis, 
les procureur-es se saisissent de l’affaire et se 
disent : « Attendez, il n’y a en fait aucune preuve 
de cela. Ou il n’y a pas d’intérêt public à pour-
suivre. » Ce qui, la plupart du temps, peut être 
dû à de petites accusations stupides de posses-
sion ou au fait qu’il manque tout simplement 
de preuves. Un bon exemple est celui où l’on a 
découvert une grande quantité de fentanyl dans 
la boîte à gants d’un véhicule où il y avait quatre 
personnes. Nous allons donc inculper les quatre 
pour possession en vue du trafic de fentanyl – 
qui n’a pas visiblement lieu dans cette voiture. La 
police procède ainsi, puis les procureur-es s’en 
rendent compte et disent : « Oh, attendez une 
seconde. Que faisons-nous de cette personne à 
l’arrière qui n’est pas propriétaire de la voiture? 
Nous ne savons pas depuis combien de temps 
elle se trouve dans la voiture. Puis la drogue est 
cachée dans la boîte à gants. » C’est ainsi que 
les choses prennent fin, car je pense person-
nellement que la police finit par accuser tout 
le monde et laisse ensuite le ministère public 
départager le tout. » 

AVOCAT-E 1

« Les policiers vous arrêtent, vous avez une 
quantité X sur vous. Prenons, par exemple, 100 
grammes pour les besoins de cette hypothèse. 
Et en gros, un policier vous accuse de posses-
sion en vue du trafic. Comment va-t-on pouvoir 
prouver le trafic, s’il n’y a pas de liste de dettes, 
pas de sachets, pas de balance, rien d’autre? 
Vous êtes toujours accusé-e en vertu des arti-
cles 5(2) ou 5(1) [articles de la LRCDAS rela-
tifs au trafic], selon la substance. Lorsque vous 
vous présenterez devant un-e procureur-e de 
la Couronne, il/elle examinera votre dossier et 
constatera qu’on n’aurait jamais dû vous accuser 
en vertu des articles 5(1) ou 5(2) puisqu’il n’y a 
pas d’autres preuves. Il/elle reviendra alors et 
dira : « Nous retiendrons l’article 4(1), posses-
sion personnelle [de la LRCDAS], si vous plaidez 
coupable d’ici telle date […] » 

AVOCAT-E 6 
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Des répondant-es ont notamment signalé que des  
procureur-es réduisent ou retirent des accusations dans les  
affaires impliquant des accusé-es perçu-es comme ayant 
des problèmes de consommation de substances, bien que 
le contexte socio-économique d’une personne joue un  
rôle important : 

« Lorsque vous négociez avec la Couronne, vous 
leur dites quelque chose comme : « Écoutez, 
mon client souffre d’une dépendance. » Et c’est 
généralement à ce moment-là que les pro-
cureur-es de la Couronne, en constatant cela, 
tendent à proposer au client un 4(1) [possession 
personnelle] davantage qu’ils ne le feraient dans 
toute autre circonstance, n’est-ce pas? » 

AVOCAT-E 6

« J’ai également vu la Couronne abandonner des 
accusations moins graves lorsque des  
efforts substantiels de réadaptation ont été 
déployés. Dans le cas d’une personne qui utilise 
des drogues et qui en possède ou en trafique 
peut-être afin de financer sa consommation, 
les accusations peuvent être réduites ou aban-
données, ou une entente prévoyant l’abstention 
d’une peine d’emprisonnement peut être con-
clue si des efforts substantiels ont été faits.  
Cela profite aux personnes qui ont les moyens 
financiers et le soutien nécessaires pour faire  
ce travail préparatoire important, c.-à-d.  
principalement des personnes de la classe  
moyenne supérieure et de la classe moyenne, 
qui peuvent se permettre un traitement privé, 
qui ont un logement stable et qui peuvent faire 
tout le nécessaire pour remplir les conditions 
requises. » 

AVOCAT-E 3

Bien que l’exercice de ce pouvoir discrétionnaire dans ces 
cas puisse profiter à certaines personnes, un-e répondant-e 
a signalé que la pratique policière de poursuivre agressive-
ment les personnes qui utilisent des drogues continuait de 
leur porter préjudice :

« Les affaires ont tendance à se rendre en cour, 
mais au moment de l’audience certaines per-
sonnes ont déjà purgé leur peine, vu la façon 
dont notre système fonctionne. Elles ont donc 
déjà purgé leur peine, sans même avoir été con-
damnées. Au moment où l’affaire est portée 
devant le tribunal, un-e procureur-e peut se dire 
: « Oui, d’accord, nous allons simplement aban-
donner ces poursuites. Nous ne condamnons 
pas cette personne », car il/elle a le pouvoir dis-
crétionnaire nécessaire et a également reçu des 
directives du ministère public lui indiquant de 
procéder ainsi – mais la personne a déjà purgé 
sa peine. Cela n’empêche pas la police d’arrêter 
et de harceler des gens et d’utiliser les lois pour 
justifier ce type de brutalité, de harcèlement et 
d’arrestations. Il y a donc deux groupes distincts, 
deux institutions, qui ne travaillent pas de façon 
concertée. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 2
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Raisonnement judiciaire

Le thème principal qui s’est dégagé de la discussion des 
répondant-es, en ce qui concerne le raisonnement judici-
aire et les infractions liées à la drogue, est la manière dont la 
perception d’un trouble lié à l’usage de substances peut être 
un facteur pertinent pour (1) déterminer si une personne 
était en possession de la drogue pour son usage personnel 
ou en vue d’en faire le trafic; et pour (2) déterminer les con-
ditions et la peine. Comme le signalait également ci-dessus 
un-e avocat-e, lors de négociations avec le ministère public, 
la perception d’une « dépendance » dans la plupart des cas 
peut permettre aux avocat-es de plaider en faveur de condi-
tions moins restrictives et de peines plus courtes :

« Cela est utile lors de la détermination de la 
peine, car cela réduit en quelque sorte la culp-
abilité morale de l’accusé-e. Donc oui, cela peut 
aider lors de la détermination de la peine, et cela 
peut aider si la personne est mise en probation; 
cela aidera à établir des conditions de probation 
qui lui soient favorables. Mais dans un procès, 
où il s’agit simplement de trancher entre la 
culpabilité et l’innocence, cela n’entre pas vrai-
ment en ligne de compte, sauf si l’accusation 
spécifique est la possession en vue du trafic et 
que l’accusé-e va témoigner que c’est pour son 
usage personnel. » 

AVOCAT-E 4

« Il existe une certaine indulgence envers 
les vendeur(-euse)s qui sont visiblement 
dépendant-es ou visiblement pauvres. Ce sont 
ces personnes qui sont arrêté-es de façon  
disproportionnée. Ce sont également elles qui, 
aux yeux du tribunal, bénéficient probablement 
d’un peu plus d’indulgence que d’autres. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 1

Cependant, comme l’ont indiqué des avocat-es, la  
clémence judiciaire dépendait parfois de la participation  
de la personne à des services de counseling ou de  
traitement, qui sont souvent inaccessibles aux personnes 
marginalisées qui utilisent des drogues, notamment les  
personnes racisées qui peuvent être sous-diagnostiquées  
et sous-traitées pour des troubles liés à l’utilisation de  
substances,60 en particulier dans les délais ou selon les  
conditions qu’exige le système pénal :

« Je pense que cela peut parfois dépendre de 
ce que la personne est disposée à faire dans 
la communauté au moment de la détermina-
tion de la peine. Par exemple, si elle est prête à 
suivre une thérapie ou à rencontrer un-e tra-
vailleur(-euse) social-e, ou si elle a le désir de 
changer sa consommation, cela peut parfois 
l’aider, quant à la détermination de la peine ou 
même à la résolution de l’affaire d’une autre 
manière afin de tenir compte du fait qu’elle 
est une personne utilisatrice, qu’elle a une 
dépendance et que cela a contribué à la  
commission de l’infraction. » 

AVOCAT-E 2

« Lors de la détermination de la peine, je pense 
que cela joue un rôle assez important. Là en-
core, dans les deux situations, les avantages 
d’une sorte de privilège sont très évidents, car 
il est extrêmement difficile d’obtenir un traite-
ment, surtout si vous êtes en détention. Il est 
extrêmement difficile de démontrer que vous 
avez suivi avec succès une thérapie lorsque vous 
dépendez d’un counseling financé par l’État et 
de choses similaires. Mais c’est certainement un 
facteur. » 

AVOCAT-E 3
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À l’inverse, un-e répondant-e a déclaré que l’impression 
d’un trouble lié à l’utilisation de substances pouvait jouer en 
défaveur d’une personne qui utilise des drogues, en par-
ticulier si elle a régulièrement affaire au système pénal :

« Cela peut être considéré comme une circon-
stance atténuante si une personne cherche à se 
faire soigner et fait des efforts dans ce sens ou 
obtient des résultats positifs avant le prononcé 
de sa peine. Cependant, cela peut souvent être 
considéré comme une circonstance aggravante, 
car cela devient une habitude qui crée un con-
texte propice à la violence. Ce n’est donc pas 
toujours une circonstance atténuante. Cela peut 
également être considéré comme une circon-
stance aggravante. » 

AVOCAT-E 5

Comme le confirment l’analyse de la jurisprudence et les 
propos de personnes interrogées, la manière dont la police, 
les procureur-es et les tribunaux font la distinction entre la 
possession pour usage personnel et la possession en vue 
du trafic ne tient pas compte de la complexité des modes 
d’acquisition, de consommation et de partage des drogues, 
en particulier dans les communautés structurellement vul-
nérables. Les personnes interrogées ont indiqué que les 
communautés autochtones, noires et à faible revenu, et en 
particulier les personnes en situation d’itinérance, sont dis-
proportionnellement ciblées par les forces de l’ordre, ce qui 
renforce un cycle de criminalisation aux effets profondé-
ment négatifs sur la santé et le bien-être des personnes.

Quelles sont les répercussions 
immédiates et à long terme de la 
criminalisation de la possession simple  
et du trafic de drogues?
Des recherches menées au fil des ans ont démontré que 
la prohibition des drogues a des répercussions négatives 
immédiates et à long terme sur la santé et le bien-être des 
personnes qui utilisent des drogues. Par exemple, il a été 
démontré que la présence de la police – tout comme l’aug-
mentation des interactions entre les personnes qui utilisent 
des drogues et la police – décourage les personnes qui utili-
sent des drogues de se munir d’équipement de réduction 
des méfaits,61 limite leur accès aux services de réduction des 

méfaits62 et entrave leur capacité à adopter des  
pratiques plus sûres dans l’utilisation de drogues.63 La 
répression des infractions liées à la drogue dissuade  
également les personnes qui utilisent des drogues de  
demander une aide médicale en cas de surdose.64 Nous 
abordons ci-dessous de nombreux autres effets négatifs. 

Utilisation de drogues dans l’isolement 

Les personnes interrogées ont toutes décrit la crainte de la 
police chez les personnes qui utilisent des drogues – non 
seulement en raison de la menace de poursuites pénales 
pour des infractions liées à la drogue, mais aussi d’autres 
conséquences punitives telles que l’intervention des ser-
vices de protection de l’enfance, ce qui est particulièrement 
stressant pour les parents noir-es et autochtones en raison 
du profilage racial et de la surreprésentation des enfants 
autochtones, noir-es et autres enfants racisé-es dans le 
système de protection de l’enfance.65 Cela peut conduire à 
utiliser des drogues dans l’isolement :

« Je fumais et je suis allé-e à la gare routière pour 
utiliser les toilettes. Où d’autre aurais-je pu aller? 
Je devais aller quelque part me faire une injec-
tion, alors j’ai utilisé ces toilettes. Ou alors, j’au-
rais pu me réfugier dans un coin d’un immeuble, 
vous savez, une ruelle ou un endroit où il n’y a 
pas de vent, mais oui, je le cache toujours, et 
oui […] La crainte d’être poursuivi-e, surtout 
la crainte d’être harcelé-e, la crainte qu’ils me 
voient et qu’ils recommencent à me surveiller 
tout le temps, vous comprenez? Je n’ai pas be-
soin de ça […] Une fois, je me suis cassé la jambe 
et j’ai dû aller [à l’hôpital]. J’avais beaucoup con-
sommé ce jour-là et j’avais peur qu’ils appellent 
la police parce que j’avais de la [drogue] sur moi 
et je ne voulais pas la laisser à la maison. Je sou-
haitais l’emporter avec moi […] J’avais peur qu’ils 
appellent la police, qu’ils me les confisquent […] 
J’avais peur d’aller en prison. J’avais un jeune 
fils, je ne voulais pas qu’ils me l’enlèvent. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, SUDBURY 3
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« En ce qui concerne la possession simple, la 
crainte n’est pas nécessairement : « Je vais être 
arrêté-e pour possession simple »; mais c’est 
souvent : « Mon vendeur va être arrêté pour 
trafic », ou le fait d’être visible lors d’un achat 
nous expose, et cela pousse les choses dans des 
recoins cachés. Tout se passe dans une sorte de 
secret, ou souvent en cachette, ce qui augmente 
le risque de surdose, le risque de violence et le 
manque d’accès à des recours juridiques ou au-
tres si les choses tournent mal. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 1

Interactions précipitées et options limitées  
de consommation plus sûre

La crainte de la police a conduit des personnes à précip-
iter leurs interactions avec d’autres utilisateur(-trice)s de 
drogues et avec les personnes qui leur vendent des drogues, 
et à précipiter également leur consommation. En consé-
quence, beaucoup n’ont pas été en mesure de mettre en 
œuvre des mesures de protection de routine (p. ex. contre 
les transactions frauduleuses, le vol ou la violence), ce qui 
les a rendu-es plus vulnérables à divers préjudices : 

« Cela crée une situation où les personnes  
peuvent être amenées à effectuer la trans-
action rapidement. En particulier lorsqu’elles 
sont dans un lieu ouvert; puisque personne n’a 
d’endroit où vivre, elles doivent souvent vendre 
très rapidement et les personnes ne peuvent 
donc pas poser de questions, même si elles le 
souhaitaient. C’est un peu comme : « Bonjour? 
Tu en cherches. Il en a. Achète tout de suite. 
C’est fait. » Et puis elles découvrent qu’elles 
viennent d’acheter de la poussière de panneaux 
de cloison sèche, ou quelque chose qui n’est 
pas une drogue, donc […] la criminalisation crée 
cette situation dangereuse où les personnes  
ne peuvent même pas discuter avec leur  
vendeur ou vérifier si le produit est bien celui 
qu’elles attendent. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, SUDBURY 1

« La première chose qui me vient à l’esprit, c’est 
qu’on doit tenir compte de la présence de la 
police, et que l’intervention de la police lors de 
la consommation et de l’acquisition de sub-
stances va simplement réduire les options 
dont disposent les gens. Si tous les endroits du 
centre-ville sont surveillés parce que la po-
lice intensifie ses patrouilles, vous pourriez être 
contraint-e de consommer dans une maison 
qui n’est honnêtement pas très sûre pour vous, 
mais qui est la meilleure option, car il vaut mieux 
courir le risque de s’endormir et de se faire voler 
que d’être arrêté-e par la police et de se faire 
confisquer tout son matériel, d’être accusé-e de 
nouvelles infractions ou de découvrir qu’il y a 
un mandat d’arrêt en cours et de finir en prison. 
Cela réduit globalement les options dont les 
personnes disposent. Et c’est quelque chose que 
je peux dire en tant que personne qui utilisait 
jadis des substances : quand il s’agit d’utiliser en 
toute sécurité ou non, la situation de la consom-
mation est d’une importance primordiale. 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS,  
PETERBOROUGH 1

« 	Les données recueillies depuis de nombreuses 
années indiquent que la crainte de la police et 
de la criminalisation (même sans penser arresta-
tion), qui peut inclure des contrôles d’identité et 
des fouilles, incite les personnes à consommer 
de manière plus isolée et plus rapidement, et 
réduit la possibilité de pratiques d’autoprotec-
tion telles que faire initialement l’essai d’une 
petite quantité de substance et attendre de voir 
comment cela se passe avant de décider d’en 
consommer davantage. Cela aurait certaine-
ment aussi un impact sur l’utilisation des ser-
vices d’analyse des drogues par les personnes. Et 
sur le fait que les personnes consomment dans 
des endroits où elles ont des chances d’être 
trouvées si elles ont besoin de soins médicaux. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 4
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Accès à des fournitures et services de réduction 
des méfaits

Au sujet de l’accès aux fournitures de réduction des méfaits, 
les personnes interrogées ont décrit des situations dans 
lesquelles des policier(-ère)s ont confisqué du matériel de 
consommation de drogues, ou utilisé la présence de tel 
matériel comme prétexte pour les fouiller. D’autres études 
ont également montré que cette réalité dissuade des per-
sonnes de transporter du matériel plus sûr pour la con-
sommation de drogues.66 Comme l’a indiqué l’une des 
personnes interrogées :

« La police a trouvé les seringues et a utilisé cela 
comme prétexte pour me fouiller. Ils n’ont fi-
nalement pas trouvé le tar [héroïne] parce que 
j’avais dû le cacher contre mes couilles, dans 
mon pantalon, vous comprenez? Dieu merci. 
Mais oui, ils utilisent ça […] C’est ce que j’ap-
pelle une fouille illégale. Je ne pense pas qu’ils 
auraient dû pouvoir faire ça. Je pense que c’est 
[…] que ça oblige les toxicomanes à utiliser du 
matériel sale, ou à avoir peur de transporter du 
matériel neuf. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, TORONTO 2

Des répondant-es ont également souligné que des per-
sonnes qui utilisent des drogues évitent d’accéder aux ser-
vices de réduction des méfaits par crainte de rencontrer la 
police ou d’être identifiées comme des utilisateur(-trice)s de 
drogues, et que ce phénomène a des répercussions directes 
sur leur état de santé :

« Les personnes marginalisées pour des facteurs 
multiples sont celles qui souhaitent simplement 
réduire autant que possible leurs interactions 
avec la police, pour de très bonnes raisons […] 
Elles sont moins enclines à se rendre phy-
siquement sur place, accéder aux services [de 
consommation supervisée], car elles se retrou-
veraient alors dans un environnement, au cen-
tre-ville, où les interactions avec la police sont 
plus fréquentes. Pourquoi prendre ce risque 
si l’on peut espérer trouver d’autres façons 
d’obtenir du matériel de réduction des méfaits 
auprès d’ami-es? Et encore une fois, cela fonc-
tionne jusqu’à ce que cela ne fonctionne plus; il 
suffit évidemment d’une seule fois où l’on par-
tage une seringue pour contracter une infection 
transmissible par le sang. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS,  
PETERBOROUGH 1

« Un certain nombre de personnes qui utilisent 
des drogues et qui ont un logement ne re-
courent toutefois pas aux services, car je pense 
qu’elles ont très peur de perdre leur confidenti-
alité et/ou d’être identifiées par la police comme 
des utilisatrices potentielles de drogues en étant 
vues en train d’accéder à des services de réduc-
tion des méfaits ou de se procurer du matériel 
[…] Cela peut représenter un risque considérable 
pour elles. Cela augmente également leur risque 
de surdose et leur risque d’abcès [en plus d’af-
fecter] leur accès à l’éducation en matière de 
réduction des méfaits et aux meilleures pra-
tiques en matière d’injection […] Je pense qu’il 
existe une crainte liée à la réputation, que les 
gens puissent perdre leur poste de bénévole, 
leur position auprès de leurs pair-es, leur accès 
aux enfants. »

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, TORONTO 1
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« Si vous craignez un mandat d’arrêt ou autre, il 
n’est parfois pas prudent d’être vu-e dans un 
endroit où l’on sait que vous avez vos habitudes, 
c.-à-d. généralement là où vous recevez des 
soins et où vous allez voir votre communauté. 
Cela complique grandement les choses. Vous 
ne verrez pas une personne pendant un certain 
temps parce qu’elle tente d’éviter un mandat 
d’arrêt. Ou parce qu’elle a été expulsée des lieux 
pour avoir vendu de la drogue […] Cela rend dif-
ficile l’accès aux services pour cette personne. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, OTTAWA 2

Les répercussions spécifiques de la criminalisation sur 
l’accès des personnes aux services de consommation 
supervisée ont elles aussi été fréquemment abordées, ainsi 
que l’effet dissuasif des patrouilles policières à l’extérieur 
d’un site :

« 	Nous avons un site d’injection sécuritaire et, 
malheureusement, la police [nom du quartier] 
a été vue à plusieurs reprises garée à l’extérieur 
des sites d’injection sécuritaire et a soudaine-
ment été témoin de transactions de main à main, 
ce qui conduit ces sites à une situation d’échec, 
n’est-ce pas? » 

AVOCAT-E 6 

« Les gens ne veulent pas aller dans les sites d’in-
jection sécuritaire parce que, même si on dit 
que ce sont des zones sûres […] c’est en plein 
centre-ville, et vous savez comment sont les 
divisions 55, 51 et 53. Les gens ont donc peur 
d’accéder aux services de réduction des méfaits. 
Par exemple, l’un de mes clients a été arrêté sur 
[nom de la rue], juste en face du [site de con-
sommation supervisée]. On l’a accusé de trafic 
pour avoir partagé ce qu’il avait avec une autre 
personne qui consommait également avec lui, 
et il a été accusé de trafic […] Si la possession 
simple était décriminalisée, les personnes pour-
raient raisonnablement accéder à des sites d’in-
jection sécuritaire et supervisée sans craindre 
qu’il s’agisse d’un piège ou que la police les 
arrête à leur sortie. » 

AVOCAT-E 4

Obstacles liés à la race et au genre dans  
l’accès aux services

Plusieurs répondant-es ont signalé que la peur de la police 
et la stigmatisation associée à l’utilisation de drogues sont 
plus intenses chez les personnes racisées qui utilisent des 
drogues et chez les femmes, ce qui entrave davantage leur 
accès aux services de réduction des méfaits :

« Je sais que des personnes noires de notre ville 
utilisent des drogues […] Cependant, lorsque 
l’on examine les données démographiques 
des personnes qui ont recours aux services de 
réduction des méfaits, il n’y a pratiquement 
aucune personne identifiée comme étant un 
homme ou une femme de race noire. Je pense 
que cela témoigne des préoccupations liées  
à la sécurité, à la loi, à la criminalisation et  
aux préjugés – par exemple pour une personne 
noire à l’idée d’aller dans un site de réduction 
des méfaits, en particulier dans le nord de  
l’Ontario. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, SUDBURY 1
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« Certaines personnes n’accèdent pas aux  
soins et aux services parce que le système  
judiciaire en général les terrifie, par son  
fonctionnement, et elles ont l’impression qu’il 
est défavorable aux noir-es. Elles ont l’impres-
sion qu’il est défavorable aux personnes margin-
alisées. Elles ont l’impression que si elles entrent 
dans le système, si elles permettent au système 
d’avoir accès à elles ou si elles s’exposent à lui, 
elles finiront par être lésées de toute façon. Elles 
croient qu’en tentant d’obtenir des soins de 
santé ou des services, elles risqueraient de  
s’attirer des ennuis ou du tort. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
HOMME NOIR, TORONTO 5

« L’utilisation de drogues est plutôt similaire, que 
l’on soit femme ou homme. Il n’y a pas néces-
sairement plus d’hommes que de femmes qui 
utilisent des substances, mais l’utilisation de 
notre site est très genrée. Nous avons quelques 
femmes et quelques femmes transgenres qui 
viennent, mais en majorité ce sont des hommes. 
Et je pense que c’est une question de sécurité. 
Je vois généralement les femmes dans des ap-
partements d’autres personnes, ou dans le leur, 
soit en couchsurfing chez des amies, soit dans 
une planque où elles vivent toutes ensemble. 
Cependant, je ne vois pas autant de femmes 
accéder aux services sur place, et je sais que […] 
nos clientes sont moins susceptibles de partager 
des informations […] Et cela peut s’expliquer  
par la parentalité. Certaines de nos clientes  
ne révèlent pas qu’elles sont mères ou ont des 
enfants à la maison. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, OTTAWA 1

Occasions manquées d’interagir avec des 
vendeur(-euse)s de drogue

De plus, dans les cas où l’accès des vendeur(-euse)s de 
drogues aux services de réduction des méfaits est limité,  
les intervenant-es en réduction des méfaits sont privé-es 
d’occasions d’interagir avec ces personnes. Cela a des 
répercussions sur la sécurité de l’approvisionnement et,  
en fin de compte, sur la sécurité des client-es :

« Les [vendeur(-euse)s] de drogues ne souhaitent 
pas être vu-es en compagnie d’intervenant-es 
en service social, ni en possession de matériel. 
Comme beaucoup de personnes qui vendent ou 
autre, ils/elles ne souhaitent tout simplement 
pas être associé-es aux gens du travail social, car 
ils/elles craignent que cela ne les expose à une 
arrestation ou n’éveille l’intérêt des autorités […] 
Le pire dans tout cela, c’est qu’ils/elles ne peu-
vent pas avoir de conversations sur la sécurité. 
J’ai déjà eu ce genre de conversations avec des 
vendeurs par le passé, car j’ai la chance de vivre 
dans un milieu où je ne suis pas exposé-e aux 
regards, mais où je peux discuter avec eux/elles. 
Je leur dis : « Hé, utilises-tu des balances dif-
férentes pour ton up et pour ton down? Est-ce 
que tu peux faire ça? » J’ai discuté avec nos 
vendeurs, qui m’ont répondu « non ». Cho-
qué-e, et je leur ai dit : « D’accord, tu veux tuer 
des gens? » Ils/elles ont répondu : « Non ».  
J’ai dit : « Très bien, arrête d’utiliser la même 
balance » […] Être en mesure d’offrir cette édu-
cation, afin que la personne qui vend puisse 
réellement changer ses pratiques pour assurer la 
sécurité des personnes qui l’entourent. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, SUDBURY 1
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« Souvent, à l’époque où j’étais sur le terrain, nous 
interagissions avec des personnes qui vendaient 
de la drogue, le plus souvent en petites quantités 
pour financer leur consommation. Ce serait for-
midable de pouvoir établir de telles relations avec 
des personnes un peu plus haut placées et d’avoir 
ces conversations sur la réduction des méfaits, 
pour discuter de questions telles que :  
« Que mélanges-tu? De quelle façon mélan-
ges-tu? Nettoies-tu tes balances? Réutilises-tu 
des sachets? » Des questions pour essayer de 
prévenir des problèmes tels que la contamina-
tion croisée à un niveau plus élevé, mais bien sûr 
sans présumer que les personnes qui vendent de 
la drogue ne disposent pas de toutes ces infor-
mations incroyables sur la réduction des méfaits. 
Simplement pour établir ces relations, pour avoir 
cet échange de connaissances entre les per-
sonnes qui vendent et celles qui font le travail, 
pour apprendre d’elles et qu’elles apprennent de 
nous. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, SUDBURY 2

Déplacement et ingérence de la police dans  
le travail de terrain

Les répondant-es ont également expliqué que la  
criminalisation complique le travail de proximité en matière 
de réduction des méfaits. Par exemple, lorsque les client-es 
craignent la police, cela peut entraîner leur déplacement et 
leur dispersion, ce qui les rend plus difficiles à joindre. Il est 
arrivé à des intervenant-es de proximité d’être menacé-es 
de criminalisation en raison de leur participation à un travail 
de proximité essentiel :

« Nous avons du mal à nous adapter à la situation 
actuelle. Nos intervenant-es de terrain peuvent 
rencontrer une personne qui a une petite tente 
quelque part dans les buissons, ils/elles établis-
sent un contact, puis reviennent le lendemain 
pour approfondir la relation et apporter à cette 
personne les fournitures dont elle a besoin, 
mais elle n’est plus là. Un constant mouvement 
de personnes, soit parce qu’elles ont peur, soit 
parce qu’elles ont été déplacées. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 5

« Dans ma formation pour devenir interven-
ant-e de proximité, il y a cinq ou six ans, nous 
avons beaucoup discuté des manières possibles 
d’interagir avec la police et de nous présenter. 
En effet, si nous fournissons des services de 
proximité dans un lieu de vente de drogue et 
que la police effectue une descente, il y a de 
fortes chances que nous soyons également 
arrêté-es. Il nous faut donc être prêt-es à com-
muniquer avec la police, ce qui est vraiment 
pénible, surtout si l’on fait partie d’une équipe 
de réduction des méfaits dirigée par des pair-es. 
On n’aime pas interagir avec la police lorsqu’on 
a des antécédents judiciaires. Parfois, nous ne 
pouvions pas accéder à certains endroits parce 
que la police nous disait : « Non, vous ne pouvez 
pas entrer là-dedans, les client-es que vous es-
sayez de voir sont en infraction. Vous ne pouvez 
pas entrer. Ils/elles ne peuvent pas être là. Et si 
nous vous surprenons ici, nous vous arrêterons. 
» C’est déjà arrivé et ça isole encore plus les 
client-es, parce que les gens restent quand 
même là. Ils n’ont pas d’autre lieu où aller. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, OTTAWA 1

« Je dois faire attention. Comme tu le sais,  
des intervenant-es en réduction des méfaits ont 
été déjà suivi-es et considéré-es comme faisant 
partie des cibles d’enquêtes sur les drogues,  
vu la proximité avec les lieux et les espaces où 
des drogues sont achetées, vendues et  
consommées. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS,  
PETERBOROUGH 2
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Le risque de criminalisation lié aux lois actuelles sur les 
drogues empêche également des intervenant-es en  
réduction des méfaits d’aider des personnes à accéder  
aux soins de santé :

« En tant que travailleur(-euse) de proximité, je 
ne peux pas conduire la personne chez son 
vendeur, qui se trouve sur le chemin [des soins 
de santé], pour qu’elle puisse se procurer les 
drogues qu’il lui faut pour ne pas trop souffrir 
de [son problème de santé]. Je veux dire par là 
que c’est contraignant, ça implique toujours un 
certain nombre de démarches. Dans le cadre de 
mes autres emplois dans le milieu, j’avais sou-
vent à amener des personnes à l’hôpital si elles 
le souhaitaient, ou à essayer de les convaincre 
d’y aller. La plupart des raisons pour lesquelles 
elles ne pouvaient pas aller à l’hôpital étaient 
qu’elles ne pouvaient pas avoir leurs drogues, 
puisque celles-ci ne peuvent pas être adminis-
trées à l’hôpital. Ça entraîne une forte tendance 
à éviter l’hôpital, beaucoup d’infections inutiles 
qui s’aggravent et bien sûr beaucoup d’impacts 
importants sur le bien-être. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, OTTAWA 2

Obstacles au traitement 

En ce qui touche spécifiquement le traitement de l’utilisation 
de drogues, plusieurs ont décrit des obstacles considérables 
à l’accès, principalement d’ordre financier. Certain-es ont 
signalé que l’inaccessibilité du traitement signifie pour elles 
un engagement continu dans l’économie non réglementée 
de la drogue, entraînant une criminalisation accrue :

« Je n’ai pas ces client-es riches, mais j’ai entendu 
parler de gens qui en ont les moyens et qui peu-
vent débourser les 40 000 ou 50 000 dollars pour 
faire entrer [un-e proche] dès le lendemain dans 
un programme de traitement en disant : « Bon, 
j’ai besoin que tu suives un traitement immédi-
atement. » L’argent est littéralement le facteur le 
plus important. Donc, si vous comptez suivre un 
traitement pris en charge par l’Assurance santé 
de l’Ontario [le régime public de la province], 
cela pose un problème important, car il y a des 
listes d’attente. Je viens littéralement d’avoir un 
client qui a été inculpé et cela a été tout un pro-
cessus. Pourquoi? Parce qu’il attendait une place 
pour un traitement en hospitalisation et sou-
haitait y aller. Comme l’attente était de plusieurs 
semaines et qu’il ne pouvait pas la supporter, il a 
recommencé à faire les mêmes choses. » 

AVOCAT-E 1

Les avocat-es interrogé-es ont également décrit les ob-
stacles politiques qui empêchent les personnes accusées 
de vente de drogue d’accéder aux tribunaux de traitement 
de la toxicomanie, ce qui a un impact disproportionné sur 
les personnes racisées – une observation confirmée par des 
rapports du ministère fédéral de la Justice.67 

« Tout le monde n’est pas admissible au  
programme et, de plus, les personnes accusées 
d’avoir tiré un avantage financier de la  
drogue sont exclues. Alors si vous êtes accusé-e 
de possession de drogues en vue du trafic,  
vous êtes de facto exclu-e du programme. » 

AVOCAT-E 5



41Pas si simple : l’impact des infractions de possession simple et de trafic de drogues sur l’équité en matière de santé

« S’il s’agit d’un cas isolé relevant de l’article 4(1), 
nous avons ce que l’on appelle le tribunal de 
traitement de la toxicomanie, et les personnes 
concernées peuvent demander à y être  
renvoyées. Elles plaident coupable et, disons 
que c’est leur première infraction, etc. Normale-
ment, les procureur-es du fédéral sont dis-
posé-es à faire disparaître l’affaire si la personne 
effectue d’emblée un certain travail de réadap-
tation. Dans ce cas, il est possible qu’à la fin, on 
retire les accusations portées contre la personne 
ou qu’on lui accorde finalement une peine avec 
sursis […] Notre tribunal de traitement de la  
toxicomanie est très actif. Le problème est  
qu’il est difficile d’y être admis-e et que cela  
doit être approuvé non seulement par  
le/la procureur-e fédéral-e, mais aussi par  
le/la procureur-e provincial-e […] Si la personne 
est accusée de trafic, il lui est très difficile d’être 
admise, même si elle a des problèmes  
de dépendance, ce qui est absurde. » 

AVOCAT-E 6

« Cependant, je remarque que la plupart des per-
sonnes impliquées avec la drogue, des client-es, 
qui se voient offrir l’avenue d’un tribunal de 
traitement de la toxicomanie sont générale-
ment des personnes blanches. Et lorsque mes 
client-es issu-es de minorités ethniques sont 
accusé-es, qu’il s’agisse de personnes noires 
ou autres, on ne leur propose pas le tribunal 
de traitement de la toxicomanie, car il existe 
des critères à respecter, et l’un de ces critères 
est de ne pas être accusé-e de possession en 
vue du trafic. Ainsi, si l’on accuse davantage de 
personnes de couleur de possession en vue du 
trafic, moins de personnes de couleur ont accès 
à cette avenue. » 

AVOCAT-E 1

Perte de logement 

Un autre thème récurrent parmi les répondant-es était  
les déplacements et la perte de logement causés par la 
criminalisation en vertu des lois actuelles sur les drogues. 
Des personnes ont été déplacées après avoir été expulsées 
de leur domicile en raison de leur implication présumée 
dans des délits liés aux drogues ou parce qu’elles ont été 
arrêtées et/ou incarcérées, et ont par conséquent perdu 
l’accès à leur résidence ou à leur lit dans un refuge :

« Ils [la police] ont même dit à mes propriétaires 
que je vendais de la drogue et d’autres sub-
stances, et ça m’a fait expulser de mon loge-
ment, tu comprends? […] J’avais un appartement 
dans un immeuble plutôt agréable, assez cor-
rect. Et à l’étage en dessous de moi il se passait 
des choses, et à cause de mon passé et de mes 
interactions avec la police, la police m’a comme 
accusé-e de ces faits. Et ça m’a fait perdre mon 
logement. »

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, OTTAWA 1

« J’ai récemment été expulsé-e pour trafic de 
drogues. Ils m’ont expulsé-e légalement, mais 
cela faisait des années qu’ils essayaient de me 
faire partir. Je n’allais pas contester – j’ai simple-
ment dit : « Alors merde, tant pis. C’est comme 
ça. » […] Un jour, mon propriétaire est venu et 
a trouvé plusieurs pipes à crack, et il a essayé 
d’utiliser ça pour me faire partir. Les membres 
du tribunal du logement ont dit : « Laissez-le 
tranquille, il ne vend pas, il n’y a pas de va-et-
vient, c’est pour son usage personnel. Laissez-le 
tranquille. » Il a quand même fini par changer les 
serrures. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, OTTAWA 5
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« Parfois, je vois des client-es du refuge qui, par 
exemple, sont placé-es en état d’arrestation 
sur les lieux mêmes du refuge; tout le monde 
voit ça, directement sur place au refuge, tout le 
monde est au courant, c’est très embarrassant. 
Alors ils/elles perdent leur lit au refuge et n’ont 
nulle part où aller à leur libération, ils/elles ne 
peuvent pas retourner à ce refuge – ils/elles se 
retrouvent à nouveau sans domicile. » 

AVOCAT-E 2

« Être incarcéré-e vous éloigne de votre domi-
cile, n’est-ce pas? Vous pouvez donc perdre 
votre logement. C’est le plus gros problème. Par 
exemple, disons que vous êtes arrêté-e le 31 du 
mois et que le loyer est dû le lendemain. Et il vous 
faut deux semaines pour obtenir une caution. 
Vous n’avez pas payé votre loyer et, selon votre 
situation, disons que vous vivez dans une maison 
de chambres […] Vous savez qu’il y a une liste 
d’attente, donc que si vous ne payez pas, vous 
êtes expulsé-e, n’est-ce pas? Et il se peut que ce 
ne soit pas une pension légale où vous bénéficiez 
de la protection de la commission des relations 
entre propriétaires et locataires, où si vous ne 
payez pas avant la fin du premier jour, un gar-
dien privé vous expulse, ou un ami du propriétaire 
vient simplement chercher vos affaires. »

AVOCAT-E 4 

Déplacement et dispersion

Des chercheur(-euse)s ont décrit comment le déplacement 
et la dispersion consécutifs à la perte de logement, que ce 
soit en raison d’acteurs du domaine du droit criminel ou 
municipal, vont souvent de pair avec l’enlèvement, la de-
struction ou la nécessité d’abandonner des effets personnels 
ainsi que des réseaux de soutien qui sont souvent essentiels 
à la santé et au bien-être. Cela constitue une importante 
cause additionnelle de détresse émotionnelle et psych-
ologique, contribuant à une mauvaise santé mentale et à 
l’exclusion sociale.68 Les personnes qui utilisent des drogues, 
en particulier celles qui sont confrontées à des privations 
économiques et/ou sociales, vivent ou passent souvent 
du temps dans des zones où elles trouvent des services et 
du soutien; le déplacement vers des zones où les services 

sont moins nombreux peut les priver de l’accès aux soins 
de santé et à d’autres soutiens sociaux nécessaires.69 Les 
mesures répressives qui ont pour effet de déplacer  
et de disperser des personnes peuvent donc avoir une  
incidence directe sur leur risque de préjudices et de décès 
liés à l’utilisation de drogues toxiques. 

Ces thèmes se reflètent dans les expériences dont ont  
parlé les répondant-es, qui ont souligné à quel point la 
criminalisation déstabilise les réseaux de soutien formels  
et informels :

« Lorsque des personnes sont bannies d’un cer-
tain endroit, elles peuvent finir par être bannies 
de leur domicile […] Imaginons que vous ayez 
une altercation avec quelqu’un ou un problème, 
dans une maison de chambres où de nom-
breux client-es n’ont pas nécessairement leur 
propre logement. Du jour au lendemain, vous 
êtes banni-e de toute la maison de chambres. 
Comment pourriez-vous retourner dans votre 
chambre, qui est votre domicile dans cet en-
droit? Vous vous retrouvez donc sans domicile, 
car vous ne pouvez pas y retourner. Et si vous 
n’avez pas de réseau de soutien et ne pouvez pas 
retourner dans cet établissement, où allez-vous? 
Probablement dans la rue, ou vous essayez de 
trouver refuge quelque part. Donc oui, cela a 
pour effet de rendre les gens effectivement sans 
domicile et de les éloigner de leurs réseaux de 
soutien. » 

AVOCAT-E 1

« Accompagner une personne à ses rendez-vous 
médicaux, s’assurer qu’elle obtient ses médica-
ments d’ordonnance, faire le suivi de ses ren-
dez-vous concernant son logement, toutes ces 
choses que nous croyons qu’elle souhaite et 
que nous aimerions soutenir, s’effondrent très 
rapidement si quelqu’un déménage ne serait-ce 
qu’à un ou deux pâtés de maisons. Parce qu’on 
s’habitue à penser : « Je sais que mon travailleur 
social vient à ce coin de rue. Je sais que je vais 
trouver Jim à ce coin de rue », et dès que  
les gens sont déplacés, tout cela commence  
très rapidement à s’effriter. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 4
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Des chercheur(-euse)s ont constaté que la surveillance 
policière des personnes qui utilisent des drogues peut 
donner lieu à une plus grande marginalisation sociale et 
spatiale.70 Plusieurs des personnes interrogées pour notre 
étude ont signalé de manière similaire comment la surveil-
lance policière des délits liés à la drogue – suivie ou non de 
poursuites pénales – est utilisée comme une tactique pour 
déstabiliser les réseaux et les liens communautaires :

« Aussitôt que nous commençons à bâtir une 
communauté, j’ai l’impression que la police  
nous sépare. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
FEMME AUTOCHTONE, SUDBURY 1

« Les arrestations sont utilisées comme un moyen 
de briser ces mouvements et donc […] en tant 
que personnes qui travaillent en étroite collab-
oration avec des groupes dirigés par des per-
sonnes qui utilisent des drogues, nous avons 
constaté que les arrestations, les condamna-
tions et les accusations peuvent amener des 
personnes à se retirer du travail d’organisation 
politique […] que ce soit parce qu’elles ont des 
conditions de libération ou des zones rouges 
interdites qui les empêchent d’aller jusqu’à ce 
groupe dirigé par des personnes utilisatrices. 
Peu importe la raison, cela peut vraiment af-
fecter la capacité des gens de s’impliquer dans 
leur communauté. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 1

« Il est clair qu’une communauté plus fragile sera 
plus vulnérable face à la police et plus sus-
ceptible de se faire piéger par les stratagèmes 
des forces de l’ordre. C’est pourquoi les groupes 
de Toronto et de Vancouver qui sont très pré-
sents sur le terrain, pour fournir des substances 
et des lieux de consommation, sont considérés 
comme une menace : ils renforcent la com-
munauté, alors la police sait que cela rendra ses 
tactiques sournoises moins efficaces. La police 
ne cherche pas explicitement à affaiblir les liens 
communautaires, mais elle est bien consciente 
que bon nombre de ses pratiques ont cet effet, 
et pour elle, il s’agit d’un avantage et non d’un 
inconvénient. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS,  
PETERBOROUGH 1

Affaiblissement de la relation thérapeutique 
avec les prestataires de services 

De manière plus générale, nombre de répondant-es  
ont décrit comment la prohibition des drogues a érodé  
la confiance entre les personnes qui utilisent des  
drogues et les prestataires de services, ce qui empêche  
les conversations franches sur les pratiques de consom
mation de drogues et sur le soutien disponible, entraînant 
des occasions manquées :

« Cela a créé une fracture massive dans une re-
lation déjà très mauvaise. Les gens ne font 
pas confiance à la police, ne la croient pas 
lorsqu’elle prétend jouer un rôle dans le do-
maine de la santé – ce qu’elle ne devrait pas 
prétendre, mais elle le fait […] Je pense que la 
confiance à l’égard d’autres types de services 
et de mesures de soutien en souffre aussi […] 
En ce qui concerne l’accès des personnes aux 
hôpitaux ou aux prestataires de soins de santé, 
on a le sentiment que la participation à une ac-
tivité jugée illégale entraîne une stigmatisation 
et attise la méfiance et la suspicion. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 1
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« Il devient difficile de simplement avoir des 
conversations avec les personnes, au sujet de 
la drogue […] Ainsi, lorsqu’on parle de réduc-
tion des méfaits, c’est toujours comme une 
hypothèse. Nous n’essayons pas d’amener les 
gens à s’incriminer eux-mêmes, mais il est diffi-
cile d’avoir des conversations honnêtes […] On 
constate beaucoup de méfiance envers toute 
personne perçue comme ayant une position 
d’autorité. Que vous travailliez ou non pour 
un organisme, il faut beaucoup de temps pour 
établir des relations et une confiance avec les 
personnes […] Cela nuit vraiment à la capacité 
d’avoir une conversation sincère avec quelqu’un 
sur les réalités de sa vie, puis sur des stratégies 
pour atténuer certaines de ces réalités. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, TORONTO 1

« Je crois que les personnes ne parleront jamais 
honnêtement de leur consommation de sub-
stances lorsqu’elles ont affaire au milieu des 
soins de santé, vu la criminalisation et la crainte 
de répercussions. Donc oui, il y a les lois. Il y 
a aussi des personnes qui agissent au sein de 
ces organisations et qui font respecter ces lois 
[…] Vous pouvez travailler dans un endroit où 
l’on dit : « C’est de la réduction des méfaits », 
alors que les personnes qui y travaillent peu-
vent en réalité détester le trafic de drogues et 
les vendeurs de drogues. Et vous ne sauriez pas, 
en raison des politiques, si elles sont inves-
ties ou si elles ont plutôt une opinion du genre 
: « Oh, nous devons fournir des soins pour le 
VIH, l’hépatite C et les plaies aux personnes 
qui utilisent des drogues. Mais en réalité, j’ai 
un problème avec le trafic et les vendeurs de 
drogues en général » – et cette idée qu’il s’agit 
de parias et que les personnes qui utilisent des 
drogues sont les victimes. Je pense que cela se 
reflète dans les politiques et les institutions, et se 
répercute sur la manière dont les soins de santé 
ou les services peuvent être fournis, lorsque les 
travailleur(-euse)s sont confronté-es au trafic 
et à la vente de drogues et que tou-te-s con-
sidèrent cela comme un rôle négatif au lieu de 
les considérer comme des prestataires de ser-
vices liés à la drogue. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 2)

Saisies de drogues et interruptions  
de l’approvisionnement

De plus en plus d’études indiquent que l’application  
des lois en matière de drogues et les saisies qui en décou-
lent peuvent perturber l’accès des individus à leur approvi-
sionnement en drogues et faire augmenter la violence  
sur le marché des drogues.71 Les saisies interrompent 
l’accès à des sources en drogues que les personnes con-
naissent ou auxquelles elles font confiance; elles causent 
des symptômes de sevrage, augmentent l’implication dans 
le marché des drogues non réglementées et contraignent 
souvent des personnes à un approvisionnement qu’elles ne 
connaissent pas, ce qui a des répercussions sur leur santé 
et leur sécurité.72 Par exemple, une étude menée en 2023 
a révélé que les saisies d’opioïdes par les forces de l’ordre 
étaient étroitement associées à une augmentation des sur-
doses mortelles et non mortelles à proximité du lieu où les 
saisies avaient eu lieu.73 Un autre effet démontré des saisies 
de drogues par la police est l’augmentation des prix sur le 
marché de la drogue, de la volatilité de l’approvisionnement 
non réglementé, et de l’exposition des personnes qui utili-
sent des drogues à la violence.74 Cette réalité a été reconnue 
par des agent-es de police de la Colombie-Britannique; cer-
tain-es ont décrit comment les saisies alimentent la crim-
inalité, puisque les personnes doivent s’acheter d’autres 
drogues pour remplacer celles qu’on leur a saisies, et rem-
bourser leurs dettes aux vendeur(-euse)s.75 

Nombre de répondant-es ont décrit ces répercussions :

« [Une saisie de drogues] entraîne une baisse con-
sidérable de la qualité des drogues auxquelles 
les personnes ont accès. Cela augmente le 
risque de surdoses. Cela augmente les risques de 
décès et de dérèglements majeurs, et beaucoup 
de contamination. Vous ne savez pas ce que 
vous achetez. Vous pensez acheter du fentanyl, 
mais en réalité, vous achetez des benzodi-
azépines, un peu de carfent [carfentanil] et de la 
caféine. Les personnes sont donc extrêmement 
perturbées et incapables de se protéger. C’est 
carrément déstabilisant. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, OTTAWA 1
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« Certes, les gangs peuvent constituer un problème 
pour diverses raisons et être à l’origine de conflits 
et d’autres difficultés; mais un approvisionne-
ment contrôlé, constant, de qualité constante et 
à prix constant permet de maintenir la stabilité 
du marché et la relative sécurité du produit – qui 
est plus sûr et plus fiable. Dès que ce n’est plus le 
cas, de nombreuses personnes cherchent à tirer 
profit de la situation en vendant des produits de 
moindre qualité, qui ne présentent pas néces-
sairement la même pureté ou le même contenu. 
Cela augmente considérablement les risques et 
l’instabilité, quant à la disponibilité et à la qualité 
des produits. Lorsque nous faisions l’analyse de 
drogues, je voyais beaucoup de personnes qui 
avaient cru s’être procuré du fentanyl alors que 
c’était purement des benzodiazépines ou autre 
chose, parce que l’autre vendeur avait disparu. 
Elles achetaient alors d’un autre et ce n’était 
que des benzodiazépines. Nous avons eu toute 
une semaine de personnes souffrant de com-
motions cérébrales parce qu’elles prenaient des 
benzodiazépines pures et se frappaient la tête 
sur des conteneurs à déchets et autres. Ce n’est 
pas ce que vous pensez acheter. Puis vous vous 
retrouvez avec une polytoxicomanie dont vous 
n’avez pas conscience, et la constance disparaît. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, OTTAWA 2

« En général, quand j’entendais parler d’une saisie 
de drogues, on en voyait rapidement les consé-
quences […] D’après mes observations, c’est que 
le désespoir s’installe profondément lorsqu’une 
personne attend d’obtenir de la drogue de son 
vendeur mais apprend qu’elle devra attendre 
parce que l’approvisionnement n’est pas arrivé 
à cause de la saisie. Les gens paniquent. Les per-
sonnes se renseignent autour d’elles. Elles ne se 
soucient même plus de savoir à qui elles s’adr-
essent. Elles cessent d’essayer d’être discrètes : 
elles sont en panique, car elles se disent : « Si je ne 
trouve pas ma dose, je vais être malade. » J’ai sou-
vent observé cette peur, les gens consomment de 
manière un peu plus chaotique lorsqu’ils trouvent 
quelque chose, ils doivent changer de drogue et 
ça leur donne souvent un effet différent. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, SUDBURY 1

« La police s’attaque aux proies évidentes, aux 
cibles les plus faciles. Les personnes achètent 
auprès de vendeurs qu’elles connaissent, en qui 
elles ont confiance. Lorsque vous arrêtez des 
petits vendeurs et que vous privez une personne 
d’une source fiable, elle va chercher auprès de 
quelqu’un d’autre qu’elle ne connaît pas […] Si 
elle sait que ce vendeur ne coupe pas son crack 
avec du fentanyl, elle peut s’approvisionner 
auprès de lui, car elle ne veut pas prendre de 
fentanyl. Je consomme uniquement du crack, 
ou de la dope, ou de la méthamphétamine. 
C’est plus sûr. Mais si vous arrêtez tous ces 
petits vendeurs qui gagnent 10 dollars par jour 
[…] Je ne vais pas devenir sobre demain. Je vais 
simplement trouver quelqu’un d’autre. Alors 
maintenant, je trouve quelqu’un dont je ne peux 
pas me fier à la marchandise, ou je ne sais pas 
ce qu’il y met. Et j’ai une surdose […] Et j’ai en-
tendu beaucoup de personnes dire que c’est ce 
qui aggrave la situation quand la police fait ces 
grandes descentes et retire tout un arrivage du 
marché. C’est la pire chose qui puisse arriver à 
une personne qui a une dépendance, car elle ne 
sait pas si elle peut faire confiance à la prochaine 
dose qu’elle va se procurer. Mais elle va prendre 
le risque parce qu’elle est dépendante. » 

AVOCAT-E 4
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« Ça jette un voile sur tout. Les arrestations 
périodiques de la police font l’objet d’un grand 
battage médiatique, puis de nouvelles per-
sonnes arrivent. Ce n’est pas étonnant. Tout le 
monde le sait. Et puis, on obtient une formula-
tion complètement différente des drogues, ce 
qui signifie que l’approvisionnement devient 
encore plus dangereux. Parfois, elles sont plus 
faibles, alors les gens en consomment plus ou 
essaient d’en trouver davantage; ou bien elles 
sont plus fortes et les gens s’évanouissent. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 5

Les saisies de drogues ont également pour effet d’aug-
menter la puissance des drogues clandestines. En effet,  
les saisies incitent souvent les fournisseurs de drogues à 
renforcer leur produit et à transporter de plus petites  
quantités de plus grande valeur afin de gérer les risques liés 
à la criminalisation et aux pertes, une dynamique qualifiée 
de « loi d’airain de la prohibition » dans la littérature :76 

« Depuis deux ans, nous avons observé une 
augmentation significative de la présence de 
carfentanil et d’autres analogues du fentanyl 
très puissants et dangereux. Vu leur puissance 
accrue, ces substances sont plus lucratives. Si 
l’on court un risque plus élevé d’être arrêté (car 
les gens vont naturellement ressentir ça après 
une importante saisie), la question qui se pose 
est la suivante : comment maximiser les profits 
tout en minimisant les risques? Si le paquet de 
fetty [fentanyl] que vous recevez habituellement 
d’Oshawa est en réalité dix fois plus petit parce 
que c’est du carfentanil, dix fois plus puissant, 
et que vous réalisez le même profit, de simples 
raisons économiques vous inciteront à passer à 
la substance plus puissante et dangereuse. Je ne 
serais donc pas surpris-e qu’à la suite de cette 
saisie, les vendeurs se tournent davantage vers 
le carfentanil. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS,  
PETERBOROUGH 1

Les personnes interrogées ont également décrit comment 
les saisies de drogues de plus grande envergure et les ar-
restations de fournisseur(-euse)s qui en résultent accrois-
sent la vulnérabilité à la violence dans la communauté :

« En janvier 2023, il y a eu en ville une saisie à un 
échelon plutôt élevé de la chaîne […] Cela a eu, 
à bien des égards, des répercussions auxquelles 
on ne s’attendait pas nécessairement. L’un des 
principaux effets, puisqu’il s’agissait de trafi-
quant-es haut placé-es dans la hiérarchie, a été 
que des individus d’Oshawa ont soudainement 
pris le relais pour combler le vide dans la chaîne 
d’approvisionnement en drogues à Peterbor-
ough. Et la violence augmente chaque fois que 
des gens de l’extérieur arrivent en ville – simple 
question de cause à effet. Nous avons claire-
ment observé ce phénomène […] Et toute cette 
instabilité se répercute évidemment sur les 
personnes qui utilisent des drogues dans la rue. 
Celles-ci devront payer des prix plus élevés à 
cause de la baisse de l’offre. Il est probable que 
les prix restent les mêmes, mais elles savent 
qu’alors leur produit sera coupé avec beaucoup 
plus d’autres substances et sera de moins bonne 
qualité […] Si les prix augmentent, il y aura alors 
une hausse des vols. Et les personnes qui se 
prostituent pour obtenir de l’argent afin de se 
procurer des drogues vont accepter des clients 
plus risqués ou exercer leur activité dans des 
zones plus dangereuses afin d’obtenir plus d’ar-
gent pour des substances qui coûtent désormais 
plus cher. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS,  
PETERBOROUGH 1
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« Lorsque le prix augmente, cela augmente le 
danger pour les personnes qui vous entourent, 
car ce que vous faites pour gagner le peu d’ar-
gent dont vous disposez pour vivre et acheter 
de la drogue ne suffit plus pour survivre. Les 
personnes peuvent donc se tourner vers d’au-
tres activités, l’utilisation de drogues peut alors 
devenir transactionnelle […] en échange de fa-
veurs sexuelles, par exemple, ou […] vous devez 
peut-être rendre service à des personnes, ce qui 
augmente les risques pour votre santé person-
nelle et le risque que la police interfère dans 
votre vie. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, TORONTO 1

Autres conséquences néfastes

Comme l’ont expliqué nombre de répondant-es, la  
prohibition des drogues touche tous les aspects de la vie  
des gens – de leur santé (y compris les risques d’infection, 
d’empoisonnement lié à la drogue ainsi que de décès)  
jusqu’à leur sécurité personnelle, en passant par leur accès à 
leur famille, à des réseaux de soutien, à un logement, à un  
emploi, etc. Plusieurs ont évoqué les effets perturbateurs  
de la criminalisation :

« Cela peut être extrêmement déstabilisant pour 
les personnes, tant sur le plan physique que 
mental et émotionnel. Le fait d’avoir un casier 
judiciaire ou d’y ajouter une nouvelle infrac-
tion peut avoir des répercussions sur l’emploi, 
le logement et la garde des enfants d’une per-
sonne. Je constate notamment que pour les 
personnes à faible revenu qui travaillent souvent 
par quarts de travail, dans la communauté, le fait 
de devoir se présenter à leur agent-e de proba-
tion ou aller au tribunal, ou toute autre obliga-
tion similaire, peut perturber considérablement 
leur occupation du temps et les empêcher de 
percevoir leur rémunération ce jour-là, ce qui 
signifie qu’elles ne peuvent pas acheter leurs 
provisions […] Parfois, même une simple inter-
action avec un-e agent-e de police (sans que 
cela aboutisse à une accusation, à une arresta-
tion ou à une condamnation) peut, d’après mon 
expérience, déstabiliser complètement une 
personne, provoquer des crises de panique, des 
crises d’angoisse, des accès de colère, des crises 
de santé mentale. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 1
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« J’ai rencontré au fil des ans tellement de per-
sonnes pour qui l’utilisation de drogues est 
simplement un épisode de leur vie. Et puis, leur 
vie prend un tournant différent. Le fait d’être 
poursuivi-es pour possession simple peut boule-
verser leur vie. Peut-être que cela ne se ter-
mine même pas par une condamnation pénale, 
peut-être que cela se termine par un acquit-
tement, voire une mesure de diversion […] Le 
stress d’aller au tribunal si vous vous représentez 
vous-même ou si vous y allez avec votre avo-
cat-e, de manquer le travail ou d’avoir besoin 
d’une garde d’enfants pendant que vous allez 
au tribunal, ce sont des choses que vous devez 
endurer dans le système, sans même être con-
damné-e ni reconnu-e coupable. Il est illogique 
de faire subir cela à des personnes pour posses-
sion simple. » 

AVOCAT-E 2

« Cela peut détruire la vie d’un-e jeune. Vous  
avez 17 ans, vous voulez trouver un bon emploi 
et vous vous faites prendre avec un gramme de 
cocaïne. Je connais des personnes à qui cela  
est arrivé. Et vous ne pouvez pas être libéré-e 
sous caution, ou je ne sais quoi. Enfin, vous 
pourriez, mais cela coûte plus cher […] Certaines 
personnes choisissent de ne pas payer cette 
somme importante et n’obtiennent donc pas  
un emploi. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES NON DIVULGUÉES,  
PETERBOROUGH 1

« Les prisons sont aujourd’hui très, très, très, très 
fermées, avec de nombreux confinements. Il 
est donc difficile de téléphoner, de rester en 
contact avec sa famille. Cela vous pénalise à 
votre sortie, car vous avez peut-être perdu votre 
maison, votre emploi, vos enfants. C’est très 
lourd de perdre l’accès à ses enfants. En ce qui a 
trait au trafic de drogues, voici un autre aspect 
important sur le plan familial : certain-es pro-
cureur-es de la Couronne ont pour politique 
d’informer la [société de l’aide à l’enfance] si 
vous êtes libéré-e sous caution et que vous allez 
être relogé-e dans une maison où vivent des en-
fants, même s’il s’agit des vôtres. J’ai eu un client 
qui était libéré sous caution chez une personne 
de sa famille, et souhaitait rentrer vivre chez 
lui avec sa petite amie et sa fille. La Couronne a 
déclaré : si nous acceptons qu’il déménage pour 
vivre avec sa fille, nous devrons en informer 
la société de l’aide à l’enfance. Il a évidem-
ment répondu : « Je ne vais pas faire cela. Je ne 
vais pas imposer à ma fille et à ma petite amie 
cette situation qui les obligerait à traiter avec la 
société de l’aide à l’enfance. » Il a dit : « Je vais 
simplement rester où je suis » […] À plus d’une 
heure de sa famille […] Donc, même si le fait que 
vous utilisiez de la drogue n’affecte plus votre 
vie, en ce sens que vous pourrez chercher un 
emploi et faire ce que vous avez à faire, bonne 
chance pour trouver un emploi qui ne vous de-
mandera pas une vérification d’antécédents ju-
diciaires. » 

AVOCAT-E 4
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RECOMMANDATIONS  
DE RÉFORME
Notre étude confirme ce que les personnes qui utilisent des drogues, les défenseur(-euse)s de la réduction des méfaits, avo-
cat-es, chercheur(-euse)s universitaires et bien d’autres affirment depuis trop longtemps : nos lois actuelles sur les drogues 
sont inefficaces pour promouvoir « la santé et la sécurité publiques » – objectifs déclarés de la Loi réglementant certaines 
drogues et autres substances – et elles leur sont même néfastes, comme l’illustrent clairement les témoignages ci-dessus. En 
effet, les lois actuelles sur les drogues causent des préjudices injustifiables à la santé, à la sécurité et au bien-être des personnes 
qui utilisent des drogues et, plus largement, des communautés. 

En plus de dissuader des personnes d’accéder à des services 
de santé essentiels, ces lois et leur application entravent la 
création et le fonctionnement de services de santé durables 
et adaptés. Comme l’a déclaré l’un-e des répondant-es : 

« Le positionnement global dans un cadre jurid-
ique pénal est la principale raison pour laquelle 
ces services et les services pertinents aux per-
sonnes qui utilisent des drogues sont traités 
comme des exceptions, au lieu d’être considérés 
comme des éléments des soins de santé univer-
sels. Tout doit faire l’objet d’une exemption au 
titre de l’article 56 [de la LRCDAS].77 Tout doit 
être soumis à un examen plus minutieux que ce 
qui serait normalement requis pour tout autre 
service de santé. Et nous voyons que cela a créé 
une bifurcation qui n’est pas justifiée par des 
données probantes, mais qui est présente dans 
le discours public selon lequel les services de 
réduction des méfaits diffèrent en quelque sorte 
des traitements et des soins de santé, alors qu’en 
réalité ce n’est pas le cas. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 4

Par ailleurs, les lois sur les drogues n’ont pas réduit les taux 
de consommation de drogues ni la disponibilité des drogues 
criminalisées :

« Dans l’ensemble, l’application des lois en matière 
de drogues n’empêche pas les gens d’acheter et 
de vendre des drogues, ni d’en échanger et d’en 
partager. De nombreuses preuves démontrent 
que ces lois n’ont aucun effet dissuasif. Elles ne 
s’attaquent pas à la racine des problèmes. Elles 
ne tiennent pas compte du fait que les gens 
continueront à utiliser des drogues pour toutes 
sortes de raisons très valables […] Ces lois ne dis-
suadent pas les activités. Elles les poussent sim-
plement dans la clandestinité et les rendent plus 
dangereuses. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 1
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Conséquences non voulues des  
réformes partielles
De plus, malgré les principes de santé publique qui la 
sous-tendent, la dépénalisation de la possession simple de 
drogues a renforcé une fausse distinction entre les per-
sonnes qui utilisent des drogues et celles qui en vendent – 
deux catégories qui ne s’excluent pas mutuellement, comme 
l’ont confirmé plusieurs répondant-es. L’échec à prendre en 
compte les fournisseurs et producteurs de drogues, dans les 
efforts de réforme législative et dans la réorientation corres-
pondante des efforts de répression vers les activités con-
sidérées comme du trafic de drogues, entraîne de multiples 
préjudices, notamment une augmentation de la sévérité des 
accusations et des peines, une augmentation des risques 
d’empoisonnement et de décès dus à des drogues toxiques, 
et une augmentation de la violence.

Plusieurs répondant-es ont souligné que des réformes frag-
mentaires peuvent avoir des conséquences dangereuses et 
imprévues, en particulier pour les personnes marginalisées 
qui utilisent des drogues. Certain-es ont exprimé leur frus-
tration face à l’approche adoptée jusqu’à présent en matière 
de décriminalisation :

« [La décriminalisation] a surtout ouvert aux poli-
cier(-ière)s des portes qui leur permettent de 
harceler plus souvent les gens et de faire des 
choix quant à leur manière de mener ce harcèle-
ment. Parce que c’est le genre de chose où ils 
disent : « Oh, nous avons remarqué que vous 
fumez une pipe ici et nous voulons juste nous 
assurer que vous la transportez pour votre usage 
personnel et non en vue du trafic. » Ainsi, le fait 
que la décriminalisation établisse une distinc-
tion plus nette entre les deux procure à la po-
lice plus de prétextes pour fouiller les gens, et 
lui donne plus de latitude pour dire : « Oh oui, 
cette personne avait en fait une balance sur elle, 
donc même si elle n’avait qu’une quantité pour 
son usage personnel, nous allons l’inculper aussi 
pour intention de distribution. » La décrimin-
alisation donne en fait à la police plus de latitude 
pour importuner les gens. Cela profitera aux 
personnes qui jouissent d’une plus grande prox-
imité avec les privilèges, et ne fera qu’empirer la 
situation pour les Autochtones, les sans-abri et 
les personnes handicapées. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS,  
PETERBOROUGH 1

« Toute réforme législative qui maintient la  
criminalisation de l’activité que l’on prétend  
« décriminaliser partiellement » est non seule-
ment inefficace, mais elle aggrave également 
le préjudice et la criminalisation des personnes 
qui sont déjà disproportionnellement visées par 
celle-ci, c.-à-d. les personnes noires, autoch-
tones, migrantes, transgenres, etc. Elle renforce 
la criminalisation des personnes déjà dispropor-
tionnellement criminalisées, tout en bénéficiant 
potentiellement à une partie de cette population 
qui dispose de plus de ressources, d’un meilleur 
accès et de privilèges. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 3

Lorsque la question des quantités seuils a été soulevée, 
beaucoup en ont souligné le caractère arbitraire et  
l’inefficacité pour faire la distinction légale entre les  
personnes qui possèdent des drogues pour leur propre 
utilisation et celles qui en possèdent dans le but de les 
vendre ou de les partager. Tandis que certain-es analystes 
spécialisé-es ont suggéré de délimiter plus clairement les 
pouvoirs de la police et les mécanismes de responsabilité  
en réponse aux expressions inappropriées du pouvoir  
discrétionnaire de la police,78 un thème récurrent était 
l’antagonisme inhérent entre les personnes qui utilisent  
des drogues et la police lorsque toutes les activités liées  
à la consommation de drogues sont criminalisées. 
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Plusieurs répondant-es ont donc souligné la nécessité  
de simplement décriminaliser les personnes qui fournissent 
des drogues :

« 	Si nous ne parlons pas de la vente et du trafic, 
il y aura toujours les problèmes liés à la mise 
en relation de personnes avec des vendeurs de 
drogues avec qui elles entretiennent des rela-
tions positives, de même que les façons dont 
les drogues sont vendues et les craintes liées 
à l’achat de drogues. Il faut donc une certaine 
décriminalisation du trafic et de la vente afin que 
les personnes se sentent en sécurité lorsqu’elles 
se procurent des drogues. Et que les vendeurs 
de drogues puissent également se sentir en 
sécurité lors de la vente à d’autres personnes. 
Car il s’agit de prestataires de services liés à la 
drogue. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 2

« On peut décriminaliser une personne au mo-
ment où elle entre dans un site de consomma-
tion supervisée, alors que ce n’est pas le cas au 
moment où elle partage quelque chose avec sa 
copine. Il y a un véritable décalage avec la réalité 
vécue par les personnes en ce qui concerne 
la décriminalisation […] Ainsi, en ne décrim-
inalisant pas l’interaction elle-même, vous ne 
réduisez pas la stigmatisation qui l’entoure, 
vous n’améliorez pas la sécurité autour de cette 
interaction. Cela ne change pas les choses d’une 
manière manifeste, qui serait plus utile. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 4

« C’est une bonne chose de cesser d’arrêter les 
gens pour la possession de drogues destinées à 
leur usage personnel. C’est une excellente idée. 
Nous n’aurions jamais dû faire de telles arresta-
tions et ne devrions plus en faire […] Cependant, 
à mon avis, c’est une occasion manquée si l’on 
n’élargit pas cela à des choses comme [la pos-
session en vue du trafic], en particulier parce 
que si l’objectif de la décriminalisation est vrai-
ment d’offrir une protection juridique et, dans 
une certaine mesure, des avantages pour la 
santé aux personnes qui utilisent des drogues, 
alors on doit examiner qui est réellement visé 
par ces lois, qui en subit les effets néfastes. Bien 
entendu, ce sont les utilisateur(-trice)s mar-
ginalisé-es et racisé-es, ceux et celles qui sont 
susceptibles de se livrer à des activités comme le 
partage, le don ou l’échange de substances, ce 
qui constitue une [possession en vue du trafic]. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 1

Fait frappant, la totalité des répondant-es se sont dit-es en 
faveur de la décriminalisation des personnes qui se livrent 
à des activités considérées comme un « trafic de nécessité 
» ou un « approvisionnement social ». Un petit nombre a 
par ailleurs suggéré que la décriminalisation devrait se lim-
iter à ces seules activités. Plusieurs ont évoqué la distinction 
inutile entre « bons vendeurs » et « mauvais vendeurs » et 
les connotations raciales de cette division :

« Tout le travail que nous faisons, que ce soit  
en tant qu’avocat-e ou vendeur de drogues,  
est nécessaire pour gagner de l’argent,  
pour vivre dans ce monde, pour payer le loyer. 
La création de ces catégories entraîne une 
diabolisation et une délégitimation du trafic […] 
Dans le présent contexte, où le gouvernement 
refuse de réglementer l’approvisionnement 
en drogues, ce sont les vendeurs qui fournis-
sent un approvisionnement sûr aux personnes 
qui utilisent des drogues. Ce sont les vendeurs 
qui créent des relations avec les gens pour leur 
fournir un produit qui est en demande et qui  
ne cessera jamais de l’être. »

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 1
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« Je pense que c’est une concession et je pense 
que c’est du gradualisme, de dire : « Oh, c’est 
un trafic de nécessité, donc vous êtes quelqu’un 
de bien parce que vous procurez des drogues à 
d’autres personnes et donc vous faites un trafic 
de nécessité. » Mais nous vivons également dans 
un système capitaliste où les gens tentent de 
survivre. Et la vente de drogues est une activité 
lucrative pour certaines personnes. C’est égale-
ment économique pour certaines personnes, 
c’est le seul moyen qu’elles ont pour gagner de 
l’argent; ou peut-être bénéficient-elles d’une 
aide sociale qui ne leur permet pas d’avoir suf-
fisamment d’argent chaque mois. Elles doivent 
donc trouver un autre moyen de gagner de 
l’argent sous la table. La vente de drogues peut 
être ce moyen. Je pense donc que nous com-
mettons une grave erreur en affirmant simple-
ment qu’il s’agit de trafic de nécessité. Je veux 
dire, je pense que cela pourrait être un trafic de 
nécessité pour n’importe qui. On pourrait alors 
dire : « Eh bien, cette personne a dû vendre de 
la drogue parce qu’elle devait nourrir sa famille. 
» Cependant, je pense qu’il y a cette tendance 
à essayer de déterminer qui est un bon vendeur 
de drogue et qui est un mauvais vendeur, et à 
essayer de créer cette dynamique du bien et du 
mal, alors que […] les lois sont injustes. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 2

« Nous parlons notamment de la décriminalisa-
tion des communautés racisées et noires. Si 
nous parlons de défendre les droits de tou-te-s 
les membres d’une communauté, nous ne par-
lons pas uniquement de défendre les droits des 
personnes qui utilisent des drogues. Nous par-
lons des droits de tout le monde de cette com-
munauté, y compris les personnes associées et 
impliquées dans des activités criminelles liées 
à la production et à la circulation des drogues 
auxquelles les personnes utilisatrices ont accès, 
qu’elles choisissent et souhaitent consommer. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 3

Orientations nécessaires d’une réforme
Une approche holistique de la décriminalisation

Comme l’a déclaré l’un-e des répondant-es, « [i]l est clair 
que les interdictions pénales, qui sont le principal moyen de 
lutter contre la drogue depuis 150 ans, au Canada, depuis 
ses débuts racistes avec la Loi sur l’opium […] sont un échec 
total » (avocat-e 3). Au contraire, les lois prohibitionnistes du 
Canada en matière de drogues ont conduit à une diabolisa-
tion néfaste des personnes qui utilisent des drogues, en 
particulier les Autochtones et les Noir-es. Par conséquent, 
la plupart des répondant-es à notre étude ont appelé à une 
refonte complète des lois actuelles sur les drogues ainsi 
qu’à la décriminalisation de la possession personnelle de 
drogues et des activités liées à la fourniture et à la distri-
bution de drogues, ce qui signifie que la police ne pourrait 
plus inculper, arrêter ou punir de quelque manière que ce 
soit une personne pour s’être adonnée à ces activités. Bien 
que certain-es répondant-es aient exprimé la nécessité de 
réglementer la consommation de drogues en public, d’au-
tres ont signalé la disponibilité continue d’autres lois d’ap-
plication générale pour répondre aux préoccupations qui 
pourraient surgir avec la décriminalisation.

Les répondant-es ont expliqué que la décriminalisation de 
toutes les activités liées à la possession, à l’approvisionne-
ment et à la distribution de drogues permettrait de réduire 
la peur et les obstacles qui affectent l’accès des personnes à 
des soutiens utiles :

« Si les drogues étaient décriminalisées, les per-
sonnes concernées n’auraient pas autant peur 
de la police […] Je pense que cela pourrait créer 
une situation où les personnes n’auraient plus 
à se cacher – ce qui est une cause importante 
de décès. Souvent, les personnes sont hors de 
la vue. Je crois que cela pourrait changer. J’ai 
posé la question à plusieurs personnes : « Com-
ment la décriminalisation des drogues con-
tribuerait-elle à changer votre vie? » La plupart 
des réponses que j’ai reçues indiquaient qu’elles 
auraient moins peur des policiers, moins peur 
de retourner en prison, et se sentiraient un peu 
plus en sécurité. Avoir ces conversations, en 
particulier pour les personnes qui partagent ou 
vendent à leurs ami-es […] C’est une question 
de communauté. Elles ne font qu’aider leurs 
ami-es. Elles s’aident mutuellement. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, SUDBURY 1
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« J’aurais pu obtenir de l’aide beaucoup plus 
rapidement, n’est-ce pas? Vous ne m’auriez  
pas envoyée en prison parce que j’étais une  
toxicomane. Vous auriez essayé de me  
trouver de l’aide pour m’améliorer, pas vrai? » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
FEMME SUD-AMÉRICAINE, TORONTO 4

« Je pense que beaucoup de craintes et de 
menaces liées à l’accès, à l’acquisition et à 
l’utilisation se dissiperaient. Que ces craintes 
viennent d’autres personnes qui utilisent ou 
vendent de la drogue, ou de la police, je crois 
[qu’ainsi] les gens pourraient vivre leur vie de 
manière un peu plus détendue et peut-être  
s’orienter vers des objectifs différents. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, TORONTO 1

Une personne a affirmé que la décriminalisation réduirait 
la stigmatisation associée à l’utilisation de drogues; elle a 
décrit l’expérience du Portugal, qui a décriminalisé la pos-
session personnelle de toutes les drogues en 2001 et qui 
traite désormais la possession simple comme une infraction 
administrative :

« Ils ont dit [au Portugal] qu’une voiture de police 
passe et que personne ne réagit, personne ne 
tourne la tête. Les poils de la nuque ne se héris-
sent pas. Les gens n’ont pas peur, parce que 
voici comment ça se passe là-bas, si on vous 
surprend avec de la drogue : on pourrait vous 
la confisquer, vous recevez une contravention, 
puis le lendemain vous vous rendez dans un 
endroit où un-e médecin, un-e psychologue et 
un-e psychiatre vous reçoivent et vous pro-
posent un traitement. Si vous refusez le traite-
ment, ils vous proposent un logement […] Cela 
montre qu’en tant que communauté, lorsque 
nous réalisons que ce sont nos frères, nos mères, 
nos sœurs, nos pères, nos oncles, nos tantes et 
nos cousin-es qui meurent de ces dépendances, 
nous commençons à humaniser les toxi-
comanes. Alors qu’ici, au contraire le système 
nous déshumanise. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
HOMME BLANC, TORONTO 3
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Fait important, nos répondant-es ont rejeté toute implica-
tion de la police dans la prestation des soins de santé dans un 
cadre décriminalisé, reflétant les appréhensions constatées 
dans d’autres recherches menées auprès de personnes qui 
utilisent des drogues, en ce qui concerne les changements 
discursifs sur un passage de la réglementation par le biais des 
systèmes juridiques pénaux vers des systèmes médicaux où la 
police jouerait un rôle en matière de santé.79 Comme l’a ex-
pliqué l’une des personnes interrogées :

« La police affirme : « Oh, nous sommes  
favorables à la décriminalisation », mais elle 
est favorable à cette position parce qu’elle 
considère qu’il s’agit d’une question de santé. 
L’utilisation de drogues est donc présentée 
comme un problème de santé. Cela conduit à 
pathologiser les personnes concernées. Ainsi, 
les forces de l’ordre considèrent que leur rôle 
consiste également à aider les personnes, ce qui 
pourrait également évoluer vers des traitements 
involontaires, où elles diraient : « Oui, nous 
n’allons pas vous arrêter pour possession, mais 
vous êtes toxicomane. Nous allons donc vous 
aider et vous placer en détention involontaire, et 
vous mettre ici. » Votre prison est désormais une 
chambre d’hôpital, ce qui crée des prisonniers 
patients et pathologise l’utilisation de drogues 
[…] Ce type de pathologie de l’utilisation de 
drogues a vraiment augmenté, ces dernières 
années […] On entend des gens dire : « Nous 
avons besoin de la décriminalisation parce que 
c’est une question de santé », alors que l’utilisa-
tion de drogues n’est pas une question de santé. 
C’est une question de lois. Avoir une blessure 
parce qu’on est obligé-e de rester dehors pour 
s’injecter des drogues qui ne sont pas adaptées 
à l’injection peut être un problème de santé. Je 
pense donc que ce point de vue très étroit est 
négatif et je constate que la police et les forces 
de l’ordre considèrent davantage leur rôle 
comme consistant à arrêter les gens, à les en-
voyer devant les tribunaux spécialisés dans  
les affaires de drogue, à les arrêter et à  
leur prescrire du Suboxone ou du Sublocade. 
Elles se considèrent davantage comme des  
arbitres thérapeutiques, ce vers quoi nous  
nous dirigeons et ce dont nous devrions  
vraiment nous méfier. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 2

Réglementation et légalisation 

Certain-es répondant-es ont également exhorté les déci-
sionnaires politiques à ne pas se limiter à la décriminalisa-
tion et à prendre des mesures immédiates pour légaliser 
et/ou réglementer les substances contrôlées, expliquant 
que c’était le seul moyen de résoudre efficacement la tox-
icité actuelle des drogues :

« Lorsqu’on se concentre uniquement sur la  
possession simple, on ne laisse pas vraiment  
de place à la légalisation et à la réglementa-
tion qui permettraient aux personnes de savoir 
quelles substances elles prennent, et d’éviter 
de jouer à la roulette russe chaque fois qu’elles 
achètent de la drogue dans la rue. Elles  
pourraient alors ajuster leur dose en fonction  
de leurs besoins, de leur humeur, de leur 
tolérance, etc. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, SUDBURY 2

« Parce que je considère que la guerre contre les 
drogues, comme on l’appelle, consiste à empris-
onner des personnes comme moi qui tentent de 
survivre et de vivre dans des conditions accept-
ables tout en étant contraintes de commettre 
des actes qu’elles n’auraient pas à commettre si 
les drogues étaient prescrites de manière appro-
priée en pharmacie. Parce que si je recevais sept 
grammes de crack et deux timbres de fentanyl 
chaque matin, je n’aurais pas besoin d’acheter 
des drogues dans la rue à qui que ce soit. Et j’en 
aurais suffisamment pour en partager avec des 
personnes qui sont vraiment malades et qui 
n’ont pas la pharmacie. Et je n’en vendrais pas 
pour gagner de l’argent. » 

PERSONNE QUI UTILISE DES DROGUES,  
DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES SUPPRIMÉES, OTTAWA 6
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« Si nous mettions fin à la prohibition, légal-
isions tout et mettions en place un cadre 
réglementaire, quelqu’un ne pourrait pas se 
mettre soudainement à vendre uniquement du 
carfentanil à la place du fentanyl. Il y aurait au 
moins certains mécanismes de marché afin de 
répondre à cela. Cependant, dans une écon-
omie souterraine, le profit est la seule priorité. 
Aucun autre mécanisme ne pourrait vraiment 
permettre aux utilisateur(-trice)s de dire : « Nous 
préférons ne pas avoir de xylazine dans nos 
drogues. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS,  
PETERBOROUGH 1

« Cependant, je pense que ce serait une question 
de qualité, comme pour la Régie des alcools [de 
l’Ontario]. Essayer de s’assurer que le produit 
n’est pas fabriqué avec [malveillance], qu’il n’est 
pas toxique, que les niveaux de X, Y et Z sont ac-
ceptables dans telle ou telle drogue et que ces 
niveaux sont respectés, et qu’elle ne provoque 
pas de décès. » 

INTERVENANT-E EN RÉDUCTION DES MÉFAITS, OTTAWA 2

« La légalisation des drogues est la question pol-
itique la plus délicate au pays. Les gens con-
fondent la légalisation des drogues avec la 
libéralisation et les produits commercialisés 
comme l’alcool – et cela est profondément im-
prégné de valeurs et de jugements moraux, à 
savoir qui est un-e utilisateur(-trice) de drogues 
et si les gens devraient ou non utiliser des 
drogues, plutôt que d’être simplement con-
sidéré comme un processus réglementaire de 
réforme visant à garantir que nous contrôlons ce 
qu’elles contiennent, qui peut y avoir accès, qui 
peut les fabriquer, quand, où, comment et pour-
quoi. Car à l’heure actuelle, nous n’avons au-
cune de ces règles. Nous avons une seule règle 
et elle dit que vous ne pouvez rien faire de tout 
cela. Cela n’a pas fonctionné. Bref, à part l’inter-
diction qui dit que vous ne pouvez rien faire de 
tout cela – posséder, transporter, posséder dans 
le but de transporter, fabriquer –,  
il n’y a pas d’autres règles. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 4

Ces appels à la légalisation et à la réglementation ne sont 
pas sans précédent. Selon le Groupe de travail d’experts de 
Santé Canada sur la consommation de substances, le gou-
vernement fédéral devrait prioriser « l’élaboration et la mise 
en œuvre immédiates d’un cadre unique de santé publique 
composé de règlements précis couvrant l’ensemble des 
substances, y compris les drogues actuellement illicites ainsi 
que l’alcool, le tabac et le cannabis » afin de « minimiser 
l’envergure du marché illégal, apporter de la stabilité et de 
la prévisibilité aux marchés réglementés des substances, 
et fournir un accès à des substances plus sécuritaires pour 
les personnes qui risquent de se blesser ou de mourir après 
avoir consommé des substances illicites toxiques ». 

Le Groupe de travail a en outre appelé le gouvernement 
fédéral à « accroître l’accès à des solutions de rechange 
plus sécuritaires au marché des drogues illicites toxiques, 
en partenariat avec les personnes ayant vécu ou vivant une 
expérience et les organismes qui les représentent ».80 En 
2023, le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme a également appelé les États membres à « [a]
dopter des alternatives à la criminalisation, à la “tolérance 
zéro” et à l’élimination des drogues en envisageant la 
dépénalisation de l’usage et une réglementation respons-
able des drogues » afin d’éliminer les profits tirés du trafic 
illégal, de la criminalité et de la violence.81 
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Mise à l’échelle des soins de santé et des 
soutiens volontaires aux personnes qui utilisent 
des drogues

En conséquence, les répondant-es ont souligné la  
nécessité de redistribuer les ressources actuellement 
utilisées pour lutter contre les infractions liées à la  
drogue vers des programmes sociaux et de santé plus  
solides; et de mettre à l’échelle le soutien en réduction  
des méfaits et les services de traitement volontaire, en  
particulier ceux qui sont sensibles au genre et adaptés  
à la culture des communautés historiquement négligées :

« Les services de réduction des méfaits sont très 
peu intégrés dans les communautés majoritaire-
ment racisées, qui sont évidemment celles que 
la police cible le plus souvent. Les services de 
réduction des méfaits eux-mêmes sont souvent 
limités aux personnes qui utilisent des drogues, 
et plus particulièrement à celles qui utilisent des 
drogues considérées comme posant un risque 
accru de transmission du VIH ou d’infection par 
celui-ci, ou un risque accru de surdose ou de 
décès […] Les services devraient être considérés 
comme pertinents, et proposés à toutes les per-
sonnes desdites communautés. Cela inclut donc 
les personnes qui produisent, transforment, dis-
tribuent et vendent des drogues […] » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 3

« [Le gouvernement] n’est pas disposé à payer 
39 000 dollars pour aider une personne autoch-
tone ou une mère célibataire, qui souhaite et a 
démontré sa volonté de se désintoxiquer. » 

PERSONNE CONSOMMANT DES DROGUES,  
FEMME AUTOCHTONE, PETERBOROUGH 2

« Nous ne pouvons pas obtenir de lit pour 
une femme autochtone qui a un trouble de 
dépendance, car il n’existe aucun programme. Et 
si vous êtes un homme autochtone, il n’y a pas 
non plus de programme. La seule façon d’ob-
tenir un lit est d’accepter d’aller dans un endroit 
[…] très orienté vers Jésus, très axé sur le chris-
tianisme […] » 

AVOCAT-E 6

« Je ne crois certainement pas que toutes les per-
sonnes qui utilisent des drogues souffrent de 
troubles mentaux; cependant, dans la popu-
lation avec laquelle nous travaillons, où nous 
avons tant de survivant-es des pensionnats ou 
de traumatismes intergénérationnels liés à ces 
pensionnats […] les gens considèrent que le 
problème est l’utilisation de drogues, plutôt que 
les raisons pour lesquelles les gens utilisent des 
drogues en premier lieu. Selon moi, pour que la 
décriminalisation ou la réglementation fonc-
tionne bien, il faut, outre le courage et l’éduca-
tion, que nous examinions de très près les autres 
problèmes auxquels les personnes sont con-
frontées, puis agir en conséquence et les aider à 
surmonter ces situations. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 5
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Réponse aux sources croisées d’exposition  
à la criminalisation 

Les répondant-es ont également exhorté les décisionnaires 
politiques à envisager une réforme de la législation sur les 
drogues en tenant compte d’autres facteurs structurels qui 
nuisent aux personnes qui utilisent des drogues et qui en-
traînent une exposition excessive au système pénal – une 
demande de longue date des expert-es en santé et en droits 
humains.82 Nous l’avons signalé ci-dessus, un thème récur-
rent a été la crise du logement et la manière dont le manque 
honteux de logements oblige les personnes à vivre dans les 
espaces publics et à y consommer leurs drogues :

« Pouvons-nous également collaborer pour 
mettre fin à la criminalisation des personnes 
sans logement et, tout comme nous demandons 
la décriminalisation [des drogues], demander la 
décriminalisation du sans-abrisme? Nous avons 
de nombreuses lois contre le sans-abrisme et 
de nouvelles lois s’ajoutent chaque jour. Les 
campements sont donc une cible importante et 
l’application de ces lois, y compris pour le traite-
ment involontaire, fait l’objet de discussions de 
haut niveau. » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 2

Cela est particulièrement pertinent dans un contexte où, 
de plus en plus, des gouvernements locaux et provinciaux 
hostiles aux personnes qui utilisent des drogues multiplient 
les lois et les politiques visant à punir davantage celles per-
sonnes qui en utilisent dans les espaces publics,83 créant de 
nombreux obstacles supplémentaires aux services de réduc-
tion des méfaits, notamment en supprimant le financement 
des services sociaux et de santé essentiels,84 et en autorisant 
les traitements de désintoxication non volontaires85 – violant 
ainsi les droits à l’autonomie, à la vie, à la santé, à la liberté et 
à l’égalité des personnes qui utilisent des drogues. Comme 
l’a souligné l’un-e des répondant-es :

« Lorsque nous parlons de décriminalisation com-
plète, nous disons simplement qu’il s’agit d’une 
première étape. Ce ne serait pas comme si nous 
pouvions nous réjouir en disant : « Hourra, vous 
avez obtenu vos droits, vous avez obtenu votre 
bien-être. » Ce ne serait pas encore le cas. C’est 
simplement qu’on aurait supprimé l’obstacle qui 
vous empêchait d’obtenir ce dont vous aviez 
besoin […] Tant que la menace de criminalisation 
n’est pas éliminée, vous n’avez aucune chance 
de faire valoir vos droits. Point final. Et vous 
n’avez aucune chance d’obtenir les services et le 
soutien dont vous avez besoin […] » 

EXPERT-E EN POLITIQUES SUR LES DROGUES 3

Il est incontestable que le cadre actuel de contrôle des 
drogues doit faire l’objet d’une réforme en profondeur. Les 
répondant-es issu-es des secteurs communautaire, jur-
idique, politique et universitaire ont attesté des préjudices 
considérables qui découlent des lois canadiennes sur les 
drogues, notamment les décès par surdose qui pourraient 
être évités, le déni d’accès à des soins vitaux, la discrimin-
ation dans l’emploi, les obstacles au logement et d’autres 
facteurs qui maintiennent une sous-classe légalement mar-
ginalisée : les personnes qui utilisent des drogues. Ce sont 
elles qui paient le prix le plus élevé pour l’échec des poli-
tiques canadiennes en matière de drogues. Les personnes 
interrogées dans le cadre de l’étude ont clairement appelé à 
un changement transformateur. Fortes de leur expertise, et 
en particulier de l’expérience des personnes qui utilisent des 
drogues, nous espérons que nos conclusions enrichiront les 
délibérations et le dialogue entre les expert-es en politiques 
sur les drogues, les chercheur(-euse)s et les commun-
autés affectées. Nous espérons également aider les déci-
sionnaires politiques à prendre des décisions plus éclairées 
qui amélioreront l’approche du système pénal en ce qui 
concerne l’utilisation de drogues et, à terme, réduiront les 
préjudices causés aux personnes qui utilisent des drogues. 
En mettant l’accent sur les personnes les plus touchées, 
ce rapport propose une feuille de route fondée sur des 
données probantes pour une réforme législative et poli-
tique qui réduira les préjudices, restaurera la confiance et 
réorientera l’approche du Canada en matière d’utilisation de 
substances vers la justice sociale et les droits humains. 
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